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La seance est ouverte a 10 h 55. 

Adoption de l’ordre du jour 
L’ordre du jour est adopte. 

Agenda pour la paix : mainticn de la paix 

Lettre datee du 8 decembre 1995, adressee au 
President du Conseil de securite par les 
Representants permanents de PAlgerie, de 
l’Allemagne, de l’Argentine, de PAustralie, de 
PAutriche, de la Belgique, du Bresil, du Canada, 
du Chili, du Danemark, de PEgypte, de 
l’Espagne, des Etats-Unis d’Amerique, de la 
Finlande, de la France, de la Grece, du 
Honduras, de l’lrlande, de l’ltalie, du Japon, de 
la Malaisie, du Nigeria, de la Norvege, de la 
Nouvelle-Zelande, du Pakistan, des Pays-Bas, de 
la Pologne, du Portugal, de la Republique 
tcheque, de la Roumanie, du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, de la 
Suede, de la Turquie et de l’Ukraine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/1995/1025) 

Le President (interpretation du russe) : J’informe le 
Conseil de securite que j’ai re£u des lettres des repre¬ 
sentants de PAlgerie, de PAustralie, de PAutriche, du 
Bresil, du Canada, de la Colombie, de Cuba, de PEgypte, 
de la Grece, de l’Inde, de l’lrlande, du Japon, du Luxem¬ 
bourg, de la Malaisie, de la Nouvelle-Zelande, de la 
Norvege, du Pakistan, de la Republique de Coree, de 
l’Espagne, de la Tunisie, de la Turquie, de PUkraine et du 
Zimbabwe, dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour 
du Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec 
Passentiment du Conseil, d'inviter ces representants a 
participer au debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Lamamra (Algerie), 
M. Rowe (Australie), M. Manz (Autriche), M. Patriota 
(Bresil), M. Fowler (Canada), M. Londofio Paredes 
(Colombie), M. Rodriguez Parrilla (Cuba), M. Awaad 
(Egypte), M. Zacharakis (Grece), M. Shah (Inde), 
M. Campbell (Irlande), M. Owada (Japon), M. Wolz- 
feld (Luxembourg), M. Yoogalingam (Malaisie), 
M. Keating (Nouvelle-Zelande), M. Bipm Lian (Nor¬ 
vege), M. Kamal (Pakistan), M. Yang Lee (Republique 


de Coree), M. Ydhez-Barnuevo (Espagne), M. Abdellah 

(Tunisie), M. (Jelem (Turquie), M. Zlenko (Ukraine) et 

M. Sengwe (Zimbabwe) occupent les places qui leur 

sont reservees sur les cotes de la salle du Conseil. 

Le President ( interpretation du russe ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder Pexamen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit confor¬ 
mement a P accord auquel il est parvenu lors de ses consul¬ 
tations anterieures. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/1995/1025, qui contient le texte d’une lettre datee du 8 
decembre 1995 adressee au President du Conseil de securite 
par les representants de PAlgerie, de PAllemagne, de 
PArgentine, de PAustralie, de PAutriche, de la Belgique, du 
Bresil, du Canada, du Chili, du Danemark, de PEgypte, de 
l’Espagne, des Etats-Unis d’Amerique, de la Finlande, de la 
France, de la Grece, du Honduras, de l’lrlande, de l’ltalie, 
du Japon, de la Malaisie, du Nigeria, de la Norvege, de la 
Nouvelle-Zelande, du Pakistan, des Pays-Bas, de la Pologne, 
du Portugal, de la Republique tcheque, de la Roumanie, du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, de 
la Suede, de la Turquie et de PUkraine aupres de l’Organi- 
sation des Nations Unies. 

J'attire P attention des membres du Conseil sur le 
document S/1995/1043, qui contient le texte d’une note 
verbale du 18 decembre 1995 adressee au President du 
Conseil de securite par le Representant permanent de 
Djibouti aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

M. Cardenas (Argentine) ( interpretation de Tan- 
glais) : Il y a plus d’un an, la Nouvelle-Zelande et P Argen¬ 
tine ont adresse une lettre au President du Conseil de 
securite, appuyee par un nombre considerable d'Etats 
Membres qui partageaient nos idees en ce qui concerne la 
question des consultations entre les membres du Conseil de 
securite et les pays fournisseurs de contingents. 

Cette lettre a donne lieu a la declaration presidentielle, 
publiee le 4 novembre, reprenant certaines des idees pre¬ 
sentees dans cette lettre. Un mecanisme de consultations 
entre les membres du Conseil de securite, les pays qui 
fournissent des contingents et le Secretariat a alors ete mis 
en place. Ce mecanisme de consultations ne devait consti- 
tuer qu’une premiere mesure, qui serait revue au fur et a 
mesure. 

Pendant la presente session de l'Assemblee generate, 
de nombreuses delegations ont exprime leurs vues sur cette 
question. Tout en reconnaissant l’utilite du mecanisme, on 
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estime qu’il devrait etre reexamine pour rendre les consul¬ 
tations plus efficaces, plus utiles et plus representatives. 

Certains Etats Membres de diverses regions geogra- 
phiques ont tenu recemment des seances officieuses pour 
discuter du mecanisme de consultations existant entre les 
pays fournisseurs de contingents et les membres du Conseil 
de securite. Je voudrais maintenant partager avec les mem¬ 
bres du Conseil certaines de nos idees et de nos vues sur 
cette importante question. 

Ces Etats Membres sont les suivants : Algerie, Aus- 
tralie, Autriche, Belgique, Bresil, Canada, Chili, Republique 
tcheque, Danemark, Egypte, Finlande, Allemagne, Grece, 
Honduras, Hongrie, Indonesie, Irlande, Italie, Japon, 
Luxembourg, Malaisie, Pays-Bas, Nouvelle-Zelande, Nige¬ 
ria, Norvege, Pakistan, Pologne, Portugal, Republique de 
Coree, Roumanie, Espagne, Suede, Turquie, Ukraine, 
Uruguay et Argentine. 

Nous avons l’intention de reexaminer le mecanisme de 
consultations existant en vue de rallier le plus large appui 
possible des Etats Membres en faveur des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. 

Les Etats Membres que j’ai deja mentionnes sont 
d’avis qu’il faut mettre au point un mecanisme de consul¬ 
tations plus officiel et plus institutionnalise entre les pays 
fournisseurs de contingents et le Conseil de securite. Cela 
pourrait certainement etre realise de differentes fa£ons. 
Nous avons notamment examine les propositions tendant a 
creer un organe subsidiaire, comme le prevoit l’Article 29 
de la Charte des Nations Unies. 

Ce mecanisme devrait comporter selon nous les carac- 
teristiques suivantes. qui refletent les vues communes des 
Etats Membres que j’ai mentionnes : 

Chaque reunion de consultation devrait se tenir entre 
les membres du Conseil de securite et les pays fournisseurs 
de contingents a 1'operation de maintien de la paix en 
question, et le Secretariat devrait y assister. 

Lorsque le Conseil de securite envisage de creer une 
nouvelle operation, il devrait consulter les pays fournisseurs 
de contingents potentiels deja contactes par le Secretariat. 

II faut continuer la pratique actuelle d’inviter a ces 
reunions les Etats Membres qui apportent aux operations de 
maintien de la paix des contributions speciales autres que la 
fourniture de contingents — fonds speciaux, logistique, 
equipements. 


Le mecanisme des consultations devrait etre preside 
par un membre du Conseil de securite specialement nomme 
chaque annee. Le president pourrait selon les besoins etre 
assiste par un ou plusieurs membres supplementaires du 
Conseil de securite. 

Nous estimons que ces reunions devraient se tenir bien 
avant que le Conseil prenne des decisions sur la proro¬ 
gation, la modification ou la cessation du mandat d’une 
operation donnee de maintien de la paix. De telles reunions 
devraient egalement etre convoquees dans le cas d’une 
evolution imprevue dans le cadre d’une operation donnee de 
maintien de la paix pouvant requerir une action du Conseil. 

Dans les operations ou le mandat est renouvele de 
facon classique, le president du mecanisme pourrait decider, 
apres consultation avec les pays fournisseurs de contingents, 
s’il convient ou non de tenir une reunion. 

Les reunions devraient etre mentionnees dans les 
previsions provisoires mensuelles du programme de travail 
du Conseil et etre dument annoncees dans le Journal des 
Nations Unies. 

Ces reunions viendront s’aj outer aux reunions convo¬ 
quees et presidees uniquement par le Secretariat pour 
permettre aux pays fournisseurs de contingents de rencontrer 
des representants speciaux du Secretaire general ou des 
commandants des forces, ou pour discuter des questions 
operationnelles concernant des operations donnees de 
maintien de la paix. Les membres du Conseil de securite 
seront egalement invites a ces reunions. 

La documentation appropriee, un ordre du jour precis 
ainsi que toute information de fond disponible devront etre 
fournis bien a l’avance a tous les participants par le Secre¬ 
tariat et/ou la presidence ou le president de ces reunions. 

Le president du mecanisme devrait faire rapport au 
Conseil quant aux vues exprimees par les participants a 
chaque reunion avec les pays fournisseurs de contingents. 

Le Conseil de securite devrait periodiquement faire 
rapport a l'Assemblee generate sur les travaux du meca¬ 
nisme. 

Nous esperons que le Conseil de securite prendra en 
consideration ces idees en tant que demonstration de la 
volonte de nos pays d’ameliorer les relations et la coope¬ 
ration entre les pays fournisseurs de contingents et le 
Conseil de securite. 
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M. Inderfurth (Etats-Unis d’Amerique) (interpretation 
de Vanglais) : II y a plus d’un an, le Conseil a pris plu- 
sieurs mesures importantes pour ameliorer les dispositions 
applicables aux consultations avec les pays fournisseurs de 
contingents. Les mois suivants ont ete une utile periode 
d’essai. Apres plusieurs dizaines de reunions avec les pays 
fournisseurs de contingents selon la nouvelle formule, 
1'accord est general pour dire que le changement a ete 
positif. Mais en meme temps, il existe de toute evidence des 
domaines ou de nouvelles ameliorations seraient souhaita- 
bles. La reunion d’aujourd’hui du Conseil de securite 
fournit une bonne occasion de faire le point, et nous remer- 
cions les Ambassadeurs d'Argentine et de Nouvelle-Zelande 
d’avoir pris l'initiative de la proposer. 

Parmi les effets positifs des modifications apportees en 
novembre 1994, deux sont particulierement remarquables. 
L’un est la previsibilite. Les rencontres entre le Conseil, les 
pays fournisseurs de contingents et le Secretariat sont 
maintenant tenues regulierement avant la prorogation, la 
cessation ou la modification substantielle des mandats, et 
avant toute autre evolution importante anticipee. Le 
deuxieme resultat positif est qu’en raison de cette regularity, 
il existe de meilleures occasions de proceder a des echanges 
de vues en temps utile, notamment avec le Secretariat, sur 
les questions en discussion. 

D’un autre cote, il est juste de dire — et je tenterai de 
le dire de facou diplomatique — que la declaration de 
novembre 1994 prevoyait des discussions quelque peu plus 
dynamiques et plus substantielles que celles qui inter- 
viennent parfois dans ces reunions, ainsi qu’une plus grande 
participation du President du Conseil de securite. Ces 
preoccupations sont moins importantes pour les missions 
relativement courantes ou pour celles qui sont prorogues de 
fa£on classique. Mais pour les missions plus complexes ou 
plus risquees, un renforcement des dispositifs de consul¬ 
tations meriterait d’etre etudie. 

Nous avons quelques suggestions a faire pour renforcer 
les dispositions convenues 1'annee derniere. 

Premierement, les Presidents du Conseil devraient etre 
encourages a participer davantage a la discussion. Certes, le 
President ne peut parler au nom du Conseil concernant des 
questions sur lesquelles le Conseil n’a pas pris de decision, 
mais lorsque le Conseil est saisi d’une question concernant 
les pays fournisseurs de contingents et qu'il etudie differen- 
tes options, le President devrait etre encourage a resumer 
ces options et les vues s’y rapportant. 


Deuxiemement, la declaration de 1994 prevoyait que 
les Presidents resumeraient les vues des pays fournisseurs 
de contingents au cours des consultations officieuses perti- 
nentes des membres du Conseil de securite. Cela se produit 
rarement. Bien que la plupart des membres du Conseil 
s’efforcent de s’informer pour leur part sur les vues des 
pays fournisseurs de contingents, un bref rapport oral 
emanant directement de la presidence pourrait mieux garan- 
tir que 1'information parvient en temps opportun a tous les 
membres du Conseil de securite. 

Troisiemement, la question de temps est l’une des plus 
difficiles. La pression des evenements contraint souvent le 
Conseil de securite a agir rapidement sur un rapport du 
Secretariat, laissant peu de temps pour les consultations 
avec les pays fournisseurs de contingents ou pour les 
communications avec les capitales. Cependant, et chaque 
fois que cela s’avere possible, la distribution des documents 
pertinents et la programmation des seances avec les pays 
fournisseurs de contingents et des reunions officieuses du 
Conseil de securite devraient etre determinees de maniere a 
offrir F occasion la plus complete pour une discussion 
eclairee. 

Linalement, les memes considerations suggerent que 
les pays fournisseurs de contingents pourraient tirer avan- 
tage de consultations plus larges entre eux avant les 
reunions portant sur les grandes missions. Cela pourrait 
permettre une identification rapide des preoccupations 
communes essentielles; cela permettrait d’accelerer le 
processus de consultations avec les capitales; cela permet¬ 
trait de transmettre au Secretariat les preoccupations avant 
la presentation d’un rapport du Secretaire general, et cela 
pourrait aboutir a la selection d'une de ces preoccupations 
sur laquelle porteraient plus particulierement les consul¬ 
tations tripartites ordinaires avec le Secretariat et le Conseil 
de securite. 

Ainsi que mes remarques l'ont montre, les Etats-Unis 
estiment que le Conseil de securite devrait envisager de 
preciser et d’ameliorer les dispositions de consultations avec 
les pays fournisseurs de contingents. Neanmoins, nous 
pensons que la formule de base qui existe actuellement est 
une bonne formule, et nos efforts devraient tendre a la 
renforcer plutot qu’a l'ecarter en faveur de dispositions 
nouvelles. 

Sir John Weston (Royaume-Uni) (interpretation de 
Vanglais) : Le Royaume-Uni lui aussi est heureux de cette 
occasion de passer en revue les arrangements prevus pour 
les echanges de vues entre les membres du Conseil de 
securite et les pays fournisseurs de contingents, et nous 
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rendons hommage au Representant permanent de 1’Argen¬ 
tine et au Representant permanent de la Nouvelle-Zelande 
pour avoir de nouveau attire F attention sur cette question 
import ante. 

Les arrangements etablis dans la declaration presi- 
dentielle du 4 novembre 1994 representaient un important 
pas en avant, dont le Royaume-Uni s’est felicite chaleureu- 
sement. Mais les arrangements ne fonctionnent pas aussi 
bien qu’ils le pourraient. Les reunions avec les pays four- 
nisseurs de contingents doivent etre davantage qu’une 
occasion pour le Secretariat de faire le point sur F evolution 
des operations. Elies devraient etre Foccasion d’une 
discussion serieuse entre les pays fournisseurs de contin¬ 
gents et les membres du Conseil quant aux mandats de ces 
operations de maintien de la paix dans lesquelles servent les 
hommes et les femmes de ces pays. 

Les reunions doivent se tenir en temps utile et disposer 
d’une documentation appropriee. Les fournisseurs de contin¬ 
gents doivent faire entendre leur voix a ces reunions et 
— ceci est particulierement important — leurs vues doivent 
etre a la base des travaux du Conseil. C’est pourquoi le 
President du Conseil devrait faire rapport au Conseil au 
cours des consultations officieuses de ses membres sur les 
vues exprimees par les fournisseurs de contingents a ces 
reunions. II est peut-etre malencontreux que cette disposi¬ 
tion n’ait pas ete entierement respectee ces derniers mois, 
ou en tout cas pas aussi pleinement que le permet le syste- 
me. 

En tant que Fun des principaux pays fournisseurs de 
contingents aux Nations Unies ces dernieres annees, le 
Royaume-Uni peut bien comprendre les preoccupations des 
autres pays fournisseurs dont les jeunes hommes et les 
jeunes femmes risquent leur vie au service de F Organi¬ 
sation. En fait, on ne saurait guere contester le besoin de 
faire du systeme actuel de consultations quelque chose de 
plus effectif et de plus fiable. Le point sur lequel nos avis 
divergent concerne les moyens d’y parvenir. Les idees qui 
viennent de nous etre transmises par notre collegue de 
FArgentine proposant un organisme subsidiaire au titre de 
F Article 29 de la Charte sont une illustration, du cas ou le 
Royaume-Uni peut ne pas etre d’accord sur les moyens de 
parvenir a une plus grande efficacite de ces consultations. 

Parmi nos preoccupations, il y a le fait que les respon- 
sabilites operationnelles du Secretaire general doivent etre 
protegees et preservees, ainsi que la capacite de prise de 
decisions du Conseil de securite lui-meme. Mais je voudrais 
assurer mes collegues que nous ecouterons de tres pres 
aujourd’hui les vues des autres sur la question de savoir 


comment les arrangements concernant les consultations 
peuvent etre ameliores, et nous attendons avec impatience 
de travailler avec d’autres pour donner effet aux change- 
ments necessaires qui commenceront en janvier prochain 
— notre propre mois de responsabilite pour la presidence. 

M. Dejammet (France) : II est toujours bon de 
pouvoir suivre de pres l’introduction de nouvelles proce¬ 
dures, et c’est pourquoi la seance d’aujourd’hui nous parait 
utile. 

C’est en mai 1993 qu’a eu lieu la premiere reunion de 
fournisseurs de contingents. Le Secretaire general en avait 
pris l’initiative et elle concernait la FORPRONU. 

Depuis cette date, le recours a ce type de reunion s’est 
etendu, et le Conseil de securite a aborde la question des 
modalites d'organisation de ces rencontres dans deux 
declarations presidentielles : celle du 3 mai 1994 consecu¬ 
tive a la discussion du rapport du Secretaire general sur 
F Agenda pour la paix, puis celle du 4 novembre 1994. 

II demeure important de poursuivre la discussion pour 
trouver et perfectionner des procedures de consultations qui 
soient conformes aux equilibres de la Charte et qui 
permettent aux Etats qui font F effort de mettre des 
personnels a la disposition des operations de maintien de la 
paix des Nations Unies d’etre convenablement entendus sur 
F usage qui peut etre fait de leurs contingents. La France, en 
sa double qualite de membre permanent du Conseil de 
securite et de fournisseur important de contingents pour le 
maintien de la paix, est consciente de ses responsabilites a 
ce sujet. 

L’utilite de la formule actuelle de consultations qui 
associe fournisseurs de contingents, membres du Conseil de 
securite et Secretariat n’est plus a demontrer, non plus que 
Finteret que les Etats Membres continuent a porter au mode 
d’organisation de ces seances. 

Le debat de FAssemblee generate, les 28 et 29 
novembre derniers, sur le point 11 de son ordre du jour 
(Rapport du Conseil de securite) atteste de Fintensite des 
echanges a ce sujet. La delegation frangaise, pour des 
raisons de principe, n’est pas intervenue dans ce debat, mais 
elle a pris note avec grand soin des observations qui ont ete 
emises. Elle estime en effet que l’objet de l’examen par 
FAssemblee du rapport du Conseil est de fournir Foccasion 
aux Etats Membres, en particulier a ceux qui ne siegent pas 
au Conseil, de faire connaitre leur perception de l’activite 
de cet organe en mettant en evidence d’eventuelles insuffi- 
sances et en faisant le cas echeant des suggestions pour 


5 



Conseil de securite 
Cinquantieme annee 


361 le seance 
20 decembre 1995 


ameliorer les rapports entre les organes principaux. Notre 
devoir dans ce contexte est d’ecouter, de reflechir a la fagon 
dont le Conseil de securite pourrait dormer suite aux idees 
emises par ceux au nom desquels il agit, conformement a 
l’Article 24 de la Charte. 

C’est ainsi que 1’annee derniere, apres avoir entendu 
le debat de l'Assemblee generate sur le meme point, nous 
avions recommande que 1’accent fut mis sur le renforcement 
de la place du debat public dans les travaux du Conseil de 
securite. Cela nous paraissait la fagon la plus directe et la 
plus franche de repondre a la demande de transparence 
enoncee par les Etats Membres, et notamment par les 
fournisseurs de contingents. Nous ne nous faisions pas 
d’illusions a l’epoque sur la possibilite de renverser a breve 
echeance une tendance qui fait la part trop belle aux consul¬ 
tations officieuses. Nous avions a l’esprit un effort de 
longue haleine pour aller contre la force des habitudes 
routinieres du travail en petit comite. Nous n’en sommes a 
l’evidence qu’au tout debut de cette demarche; mais le 
soutien massif donne a cette idee lors du debat de l’Assem- 
blee sur le rapport du Conseil est un encouragement a faire 
plus dans ce sens au cours des mois qui viennent afin de 
pouvoir, Fannee prochaine, presenter un bilan plus satis- 
faisant quant au nombre et a la qualite des seances 
publiques. 

Nous convenons bien volontiers, d’autre part, que la 
relance du debat public — et en particulier du debat 
d’orientation — n’epuise pas le sujet en ce qui concerne les 
relations du Conseil de securite avec les pays fournisseurs 
de contingents. 

La formule actuelle des seances de consultation resulte 
d’un compromis elabore en mai et novembre 1994 et dans 
lequel on retrouve la trace de Fingeniosite et de Fesprit 
pragmatique de nos partenaires du Royaume-Uni, qui ont 
amplement contribue a mener a bonne fin une negociation 
qui n’etait pas simple. 

L’arrangement en vigueur prevoit deux types de 
reunions : d’une part, des reunions ordinaires convoquees et 
presidees exclusivement par le Secretariat et auxquelles les 
membres du Conseil de securite sont egalement invites; ces 
reunions ont pour objet de permettre des rencontres avec les 
representants speciaux du Secretaire general et les comman¬ 
dants des forces, et d'examiner les questions pratiques qui 
se posent dans des operations particulieres. D’autre part, des 
reunions copresidees par le President du Conseil de securite 
en exercice et par un representant du Secretaire general sont 
destinees a faciliter les echanges d’information et d’opinion 
avant les decisions portant sur le mandat d’une operation de 


maintien de la paix deja existante ou en cas d’evenements 
imprevus susceptibles d’exiger Fintervention du Conseil a 
propos d’une telle operation. 

C’est le meme etat d’esprit constructif et realiste qui 
devrait aujourd’hui prevaloir. A la suite de la seance d'au- 
jourd’hui, il reviendra au Conseil de securite, et plus parti- 
culierement a son groupe de travail sur la procedure, de 
faire F analyse des commentaires que suscitent les reunions 
de fournisseurs de contingents dans leur forme actuelle. 
Compte tenu des defauts, des lacunes, des insuffisances qui 
auront eventuellement ete identifies, il conviendra, sans a 
priori, de faire la part de ce qui tient au manque d'experien- 
ce, aux problemes pratiques de preparation des seances, et 
de ce qui s’explique par un defaut de conception du syste- 
me. Toute lacune, toute insuffisance n’appelle pas obligatoi- 
rement en effet une reforme institutionnelle. 

Il est en revanche parfaitement concevable que le 
Conseil de securite envisage d’adopter un document qui 
introduise certains amenagements des arrangements deja en 
place, si cela s’avere necessaire pour permettre un meilleur 
echange des informations et des opinions; en bonne logique, 
ce document, s’il y a matiere a le produire, devrait etre une 
declaration presidentielle. C’est en effet la forme habituelle- 
ment retenue par le Conseil de securite lorsqu'il se pro¬ 
nonce sur sa pratique procedurale. 

Il serait premature de notre part de prejuger des a 
present ce que pourrait contenir ce document. Pour faciliter 
la discussion a venir, la delegation frangaise voudrait toute- 
fois rappeler certains principes auxquels elle est fidele sur 
la question des consultations avec les fournisseurs de 
contingents. 

En premier lieu, nous tenons a ce que le Secretariat 
conserve, dans tout exercice relatif a la conduite des ope¬ 
rations de maintien de la paix, les prerogatives qui lui 
reviennent. Il n’a jamais ete dans la pratique du Conseil de 
securite de se charger lui-meme de la conduite des ope¬ 
rations. Le Conseil fixe, arrete les mandats, le Secretaire 
general engage les contingents. Il est done important a nos 
yeux que le Secretaire general soit en toute circonstance 
associe a la presidence de reunions qui le concernent au 
premier chef. 

Il nous paraitrait enfin inopportun de faire des fournis¬ 
seurs de contingents une categorie abstraite d’Etats 
Membres qui, toutes operations confondues, aurait un droit 
de participation aux decisions du Conseil de securite, droit 
dont les autres membres ne disposeraient pas. La conse¬ 
quence de ce souci du respect de la Charte est que les 
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procedures de consultations doivent etre mises en place 
operation par operation. Si l’on devait s’orienter vers une 
structure qui engloberait, de maniere theorique et generate, 
toutes les operations de maintien de la paix, le probleme se 
poserait de savoir qui doit y participer car les fournisseurs 
varient d'un theatre d’operation a l’autre. L’existence d’une 
telle structure signifierait en somme que certains Etats 
constituent dans l’absolu une categorie nouvelle de 
membres, celle des fournisseurs, independamment de leur 
presence ou non sur le terrain. De la meme fa£on, nous 
avons des reticences a admettre la notion de «fournisseurs 
potentiels» a une operation, etant donne qu’en principe, tout 
Etat Membre de l'Organisation est un fournisseur potentiel. 
Par voie de consequence, l’idee de consultations qui seraient 
tenues avant l’adoption du mandat d’une force, c’est-a-dire 
au moment ou celle-ci n'existe pas encore, ne nous parait 
pas realiste, a moins de vouloir creer une nouvelle categorie 
de Membres de 1’ Organisation, ce qui, je le repete, nous 
paraitrait arbitraire et injuste. 

Enfin, autant nous sommes favorables a un renfor- 
cement des flux d’informations entre les partenaires des 
operations de maintien de la paix — membres du Conseil, 
fournisseurs effectifs de contingents. Secretariat — autant 
nous doutons des avantages qu’il y aurait a vouloir faire des 
seances de consultation et d'information une forme de 
reunion du Conseil de securite. Nous avons enfin, s’agissant 
du probleme en discussion, des reserves initiales sur l’idee 
du recours a F Article 29 de la Charte, qui permet au 
Conseil de creer les organes subsidiaires necessaires a 
Fexercice de ses fonctions. 

La voie que nous preconisons est done de maintenir 
une difference nette entre les debats d'orientation politique, 
au cours desquels tous les Membres de l’Organisation 
doivent pouvoir s’exprimer et qui, par consequent, doivent 
se derouter dans le cadre de seances publiques du Conseil 
de securite (en vertu des Articles 31 et 32 de la Charte), et 
le dialogue plus pratique, de portee plus technique, qui doit 
se developper entre le Secretariat, les fournisseurs de 
contingents et les membres du Conseil de securite. Ces 
dernieres seances ont, me semble-t-il, une vocation plutot 
tournee vers F information, une information qui doit etre 
nourrie, reciproque, bien preparee et bien utilisee par le 
Conseil de securite, comme le prevoyait d’ailleurs la decla¬ 
ration presidentielle du 4 novembre 1994. A cet egard, il y 
a sans doute place pour des progres dans le travail prealable 
a accomplir pour donner aux seances de consultation leur 
meilleure efficacite. Le sentiment de la delegation fran£aise, 
a ce moment de notre reflexion commune, est qu’il est 
possible de mieux exploiter le cadre fourni par les seances 
de consultation avec les fournisseurs de contingents; nous 


ne sommes pas pour autant convaincus que ce cadre lui- 
meme, tel que nous le connaissons, soit insuffisant et qu’il 
faille necessairement le changer pour ameliorer les choses. 

M. Qin Huasun (Chine) (interpretation du chinois) : 
II est tres utile que les membres du Conseil de securite et 
les pays fournisseurs de contingents se reunissent ici au- 
jourd’hui pour echanger des vues sur les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies et sur la question des 
consultations entre le Conseil et les pays fournisseurs de 
contingents, et il convient que cela se fasse regulierement. 

D’apres les dispositions de la Charte des Nations 
Unies, le Conseil de securite est l'organe des Nations Unies 
qui assume la responsabilite principale du maintien de la 
paix et de la securite internationales. Il ne fait aucun doute 
que les decisions et le processus de prise de decisions du 
Conseil de securite devraient refleter la volonte et les 
souhaits de l'ensemble des Etats Membres. Avec l’expan- 
sion et l’approfondissement des operations de maintien de 
la paix, ces dernieres annees, les Nations Unies ont besoin 
d’un appui ponctuel de la part des Etats Membres. A cet 
egard, les suggestions faites par les pays fournisseurs de 
contingents et les contributions qu’ils ont apportees dans la 
mesure de leurs possibilites ont permis aux Nations Unies 
de deployer diverses operations de maintien de la paix et de 
les mener a bonne fin aussi rapidement que possible. Nous 
apprecions les efforts et les contributions de ces pays. 

La mise en oeuvre d’operations de maintien de la paix 
est Fun des moyens grace auxquels les Nations Unies 
attenuent et reglent les conflits tout en creant les conditions 
propices au reglement pacifique des differends. Ce n’est 
qu’en respectant les buts et principes de la Charte des 
Nations Unies, ainsi que les principes effectifs tels que 
l’obtention prealable du consentement des pays concernes, 
la stricte neutralite et le non- recours a la force, excepte en 
cas de legitime defense, que les operations de maintien de 
la paix des Nations Unies peuvent etre menees a bien. De 
plus, les operations de maintien de la paix devraient rester 
dans les limites des possibilites. 

Afin d’ameliorer ses methodes de travail, le Conseil a 
commence a avoir, ces dernieres annees, des consultations 
regulieres et des echanges de vues avec les pays fournis¬ 
seurs de contingents sur diverses phases importantes des 
operations de maintien de la paix, telles que l’etablissement, 
la definition et la prorogation de leurs mandats, la conclu¬ 
sion de leurs missions, en vue de discuter et de regler en 
commun les problemes qui existent en matiere d’operations 
de maintien de la paix. Cette approche a non seulement 
contribue a renforcer la transparence des travaux du Conseil 
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mais elle favorise egalement la communication mutuelle et 
la comprehension. Elle permet egalement au Conseil d’en¬ 
tendre en temps utile les vues et les demandes des nom- 
breux pays fournisseurs de contingents, de facon que des 
decisions appropriees et raisonnables puissent etre prises au 
cours des deliberations. 

Le but, en resumant 1'experience, est de s’inspirer du 
passe comme guide pour l’avenir. Les problemes auxquels 
se heurtent les Nations Unies dans le domaine des ope¬ 
rations de maintien de la paix exigent que les membres du 
Conseil de securite et les pays fournisseurs de contingents 
les resolvent ensemble par la discussion. Nous comprenons 
le souhait des pays fournisseurs de contingents d'accelerer 
F amelioration des methodes de travail du Conseil de secu¬ 
rite. Nous etudierons soigneusement leurs propositions. 
Nous esperons que le Conseil de securite saura renforcer 
son efficacite, tout en ameliorant ses methodes de travail et 
en renfor£ant sa transparence, afin de lui permettre de 
mieux s’acquitter des nobles fonctions qui lui ont ete 
confiees par la Charte. 

M. Henze (Allemagne) (interpretation de Vanglais) : 
L’Allemagne a participe activement aux discussions ayant 
precede la presente seance, qui se sont deroulees sous la 
presidence competente et dynamique de FArgentine et avec 
la tres utile contribution de la Nouvelle-Zelande. Nous sous- 
crivons pleinement a la declaration faite par FAmbassadeur 
Cardenas, qui resume les resultats de ces discussions. Avant 
de commenter brievement certaines questions, j’aimerais saisir 
cette occasion pour remercier FAmbassadeur Cardenas et son 
equipe, ainsi que FAmbassadeur Keating, a la fois pour 
l’importante contribution qu’ils ont apportee eu egard a la 
question examinee aujourd’hui, et pour, en ce qui conceme 
FAmbassadeur Cardenas — encore que ce ne soit pas la 
derniere fois — le role tres actif que FArgentine a joue dans 
Fexamen de nombreuses questions traitees par le Conseil au 
cours des deux demieres annees. 

Mon pays s’est prononce a maintes reprises en faveur 
d’une meilleure coordination entre le Conseil de securite et 
les pays fournisseurs de contingents, mettant un accent 
particulier sur F importance qu’il attachait a un meilleur 
echange d'informations entre le Conseil et ces pays en tant 
qu’element essentiel d’une transparence accrue dans les 
activites du Conseil. 

Des ameliorations dans ce domaine ne servent pas 
seulement les interets legitimes des pays fournisseurs de 
contingents. A notre avis, l’enjeu est beaucoup plus vaste. 
Un mecanisme de consultations ameliore est egalement 
essentiel a F efficacite des travaux du Conseil de securite. 


Les decisions et les mandats ne peuvent etre effectivement 
mis en oeuvre et les operations de maintien de la paix 
menees a bien de fa£on satisfaisante si ceux qui appliquent 
le mandat sur le terrain manquent d’information ou ne 
peuvent se faire entendre. L’experience nous a appris tres 
clairement — par exemple, dans le cas de la Somalie, sans 
parler de cas plus recents — que le manque de consultations 
peut avoir des incidences nuisibles et a long terme non 
seulement pour une operation specifique, mais aussi pour 
F image de F ensemble des activites de maintien de la paix 
des Nations Unies. 

Le mecanisme indique dans la declaration presi- 
dentielle du 4 novembre 1994, et applique par la suite, a 
indubitablement ete un premier pas satisfaisant vers une 
demarche plus structuree. II s’est toutefois revele insuf- 
fisant. 

Les fournisseurs de contingents ont besoin d’etre tenus 
informes au sujet des operations en cours. A ce propos, les 
reunions copresidees par le President du Conseil et le 
Secretariat ont indeniablement eu une incidence positive. 
Tous les participants, a mon avis, s’en rejouissent. Mais ce 
qui interesse veritablement les pays fournisseurs de contin¬ 
gents c’est d’exercer une plus grande influence politique 
dans les prises de decisions du Conseil de securite. Le 
sentiment general est qu’un tel objectif n’a pas encore ete 
atteint. En consequence, l’interet que portent les pays 
fournisseurs de contingents au mecanisme existant a quelque 
peu decline au fil des mois. 

Nous devrions ainsi tous convenir qu’un mecanisme de 
consultations ameliore est necessaire, notamment lorsqu’il 
s’agit d’adopter des decisions sur la prorogation, la modifi¬ 
cation ou F achievement d’un mandat. 

Dans ce contexte, nous appuyons l’idee de nommer 
pour une periode d’un an un president parmi les membres 
du Conseil de securite afin de maintenir une meilleure 
continuite dans les relations avec les pays fournisseurs de 
contingents. Le cas echeant, il serait meme envisageable de 
nommer un president pour chaque operation ou groupe 
d’operations. 

Je n’entends pas reprendre les principales questions 
dont a traite FArgentine dans sa declaration. L’Allemagne 
appuie les propositions de FAmbassadeur Cardenas parce 
que, a notre avis, elles sont equitables, pragmatiques et 
realistes. Aucune d’elles n’empietent indument sur les 
prerogatives du Conseil de securite. 



Conseil de securite 
Cinquantieme annee 


361 le seance 
20 decembre 1995 


Pour terminer j’ invite toutes les parties concernees a 
aborder les propositions soumises en faisant preuve d’un 
esprit ouvert et de la souplesse necessaire qu’exigent tou- 
jours les questions importantes. Aujourd’hui, nous sommes 
reunis pour raviver l’idee generate d’etablir une meilleure 
coordination entre les interets du Conseil de securite et ceux 
des fournisseurs de contingents. 

II ne faut toutefois pas envisager les questions comme 
s'il s’agissait pour un groupe d’Etats Membres de faire des 
concessions a un autre groupe. II faut au contraire les 
aborder en etant persuades qu’il est de notre interet commun 
de rendre le Conseil de securite plus efficace encore afin de 
renforcer les capacites de maintien de la paix de l’ONU. 

M. Rovensky (Republique tcheque) (interpretation de 
l’anglais) : La Republique tcheque lorsqu’elle briguait il y 
a plus deux ans un siege non permanent au Conseil de 
securite avait notamment promis, si elle etait elue, d’encou- 
rager activement une transparence accrue dans les methodes 
de travail du Conseil. Elle a tenu promesse. 

Nous participons activement au Groupe de travail a 
composition non limitee qui examine la reforme du Conseil 
de securite, au sein duquel, avec d’autres pays partageant 
notre avis sur la question, nous appuyons activement les 
efforts deployes en faveur d'une plus grande transparence 
dans les methodes de travail du Conseil de securite. Dans 
la meme optique, nous avons appuye Fan dernier l'initiative 
de 1'Argentine et de la Nouvelle-Zelande, qui a permis 
d’etablir un mecanisme de consultations entre les membres 
du Conseil, les pays qui fournissent des contingents et le 
Secretariat. Ce mecanisme est etabli depuis environ un an, 
ce qui, a notre avis, est un laps de temps suffisant pour tirer 
quelques conclusions preliminaires de son fonctionnement. 

Nous croyons que, jusqu’a maintenant, ces consul¬ 
tations ont eu un caractere plutot formel. Elies constituent 
davantage des seances d’information destinees aux pays 
fournisseurs de contingents qui ne sont pas membres du 
Conseil que de veritables consultations. Ce qui leur manque 
jusqu’a maintenant c’est de donner lieu a un veritable 
dialogue. 

Les opinions et recommandations exprimees par les 
fournisseurs de contingents au cours des consultations n'ont 
guere, en fait, d'incidence sur le processus de prise de 
decisions en vigueur au sein du Conseil de securite. En fait, 
le resultat de ces consultations nous rappelle parfois la fable 
du loup qui est nourri et de la chevre qui demeure indemne. 


Dans notre declaration a la Quatrieme Commission, 
nous avons affirme, entre autres choses, que les pays four¬ 
nisseurs de contingents sont aujourd’hui a la merci des 
membres du Conseil de securite. On voudrait esperer que 
les membres du Conseil envisageront ces consultations avec 
les fournisseurs de contingents non pas simplement comme 
une corvee, mais comme une source d’informations judi- 
cieuses et comme un moyen pertinent de contribuer a la 
formulation, a la modification et a l’achevement des 
mandats pour les operations de maintien de la paix. 
N’oublions pas que les contingents fourths par les membres 
du Conseil de securite ne sont pas toujours engages dans 
une operation specifique de maintien de la paix et que, si la 
responsabilite politique decisive dans la formulation des 
mandats leur incombe, ils ne tirent pas toujours eux-memes 
profit de l’experience pratique acquise sur le terrain. Les 
consultations avec les fournisseurs de contingents leur 
offrent une occasion ideate d’obtenir une telle information 
directement. II est done surprenant et quelque peu decevant 
de voir que, a plusieurs reprises, certains membres du 
Conseil de securite ne se sont pas meme donne la peine de 
participer a ces consultations. 

Apres toutes ces critiques, je tiens a terminer sur une 
note positive. Le mecanisme de consultations entre le 
Conseil de securite, les fournisseurs de contingents et le 
Secretariat constitue indubitablement un pas dans la bonne 
direction, ce que reconnaissent la plupart des delegations, 
que leurs pays respectifs fournissent ou non des contingents. 

II est toutefois necessaire d’ameliorer et de perfec- 
tionner plus largement le mecanisme de consultations afin 
qu’il soit moins formel et plus efficace pour assurer une 
communication et des echanges de vues plus etroits entre le 
Conseil de securite et les fournisseurs de contingents. 

Nous croyons que la proposition presentee par 
1’Argentine, que nous appuyons fermement, favorise cet 
objectif. Nous remercions l'Ambassadeur Cardenas et 
l'Ambassadeur Keating de cette initiative importante et 
opportune. 

M. Legwaila (Botswana) (interpretation de l’anglais) : 
La delegation du Botswana attache une grande importance 
a la question de la transparence dans les travaux du Conseil 
de securite. Nous nous sommes done felicites des proce¬ 
dures institutes 1’annee derniere prevoyant des consultations 
regulieres entre les membres du Conseil de securite et les 
pays qui fournissent des contingents aux operations de 
maintien de la paix des Nations Unies, procedures qui nous 
ont paru representer une evolution importante dans le 
processus visant a instaurer une telle transparence. La 
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participation des pays fournisseurs de contingents aux 
echanges de vues concernant toute operation de maintien de 
la paix a donne plus d’ouverture aux travaux du Conseil et 
Fa rendu plus receptif et plus responsable a l’egard des 
interets des fournisseurs de contingents. Ce mecanisme de 
consultations a contribue de maniere importante a F amelio¬ 
ration des relations entre les membres du Conseil et les 
pays fournisseurs de contingents et pourrait, esperons-nous, 
renforcer Fefficacite et Fefficience des operations de main¬ 
tien de la paix. 

Les questions soulevees dans la proposition de 
FArgentine et de 33 autres Etats — envers lesquels nous 
avons une dette de gratitude — ne sont pas entierement 
nouvelles. Elies ont deja ete examinees par le Conseil. Mal- 
heureusement, certains membres du Conseil restent opposes 
a la proposition de creer un organe subsidiaire du Conseil de 
securite qui serait charge d’institutionnaliser les procedures 
enoncees dans la declaration du President du Conseil du 4 
novembre 1994. Nous n’avons aucun doute quant a Futilite 
du mecanisme actuel de consultations entre les membres du 
Conseil de securite et les pays qui fournissent des contingents 
aux operations de maintien de la paix des Nations Unies. En 
fait, cela a permis aux pays fournisseurs de contingents de 
faire connaitre leurs points de vue au sujet de decisions qui 
peuvent avoir une incidence sur leurs contingents. Mais nous 
ne pensons pas que ce mecanisme reponde a F esprit de 
FArticle 44 de la Charte. 

L’Article 44 prevoit la participation des pays fournis¬ 
seurs de contingents 

«aux decisions du Conseil de securite touchant 

Femploi de contingents.» 

Le mecanisme existant, toutefois, ne donne pas aux pays 
fournisseurs de contingents la possibility de «participer aux 
decisions du Conseil de securite», comme prevu a FArticle 
44. La creation d’un mecanisme plus officiel, comme celui 
qui est propose par les 34 cosignataires, permettrait a notre 
avis d’elever le niveau de participation des pays fournis¬ 
seurs de contingents aux decisions du Conseil, en particulier 
dans la mesure ou le President de ce mecanisme serait prie 
de presenter des rapports ecrits au Conseil sur les points de 
vue exprimes par les participants a chaque reunion, selon la 
pratique en vigueur dans les organes subsidiaires et autres 
des Nations Unies. 

Les coauteurs de cette initiative n’ont pas l’intention 
d’usurper les pouvoirs conferes par la Charte au Conseil de 
securite en ce qui concerne les questions relatives au main¬ 
tien de la paix et de la securite internationales. La proposi¬ 


tion visant a mettre en place un mecanisme officiel n’a pour 
objet que d’ameliorer le caractere representatif du processus 
de prise de decisions au Conseil de securite. L’interet 
manifesto par les Etats Membres des Nations Unies envers 
les travaux du Conseil de securite ces dernieres annees 
devrait etre considere comme une evolution positive. Le 
Conseil de securite tire son autorite et sa legitimite de 
Fensemble des Membres de FOrganisation des Nations 
Unies qui ne sont pas membres du Conseil de securite. 
Nous pensons qu’il n’est que juste qu'ils contribuent aux 
travaux du Conseil pour que celui-ci puisse agir efficace- 
ment en leur nom, conformement a FArticle 24 1) de la 
Charte. 

M. Fulci (Italie) (interpretation de l’anglais) : Je 
voudrais, pour commencer, exprimer notre sincere gratitude 
aux Representants permanents de la Nouvelle-Zelande, 
FAmbassadeur Colin Keating, et de FArgentine, l’Ambas- 
sadeur Emilio Cardenas, qui sont ceux auxquels on doit 
d’avoir fait progresser et aboutir les idees et les initiatives 
dont nous debattons aujourd’hui. 

Des le debut, la delegation italienne a clairement 
exprime son vif interet a prendre part aux discussions tenues 
entre les 34 pays fournisseurs de contingents appartenant 
aux differents groupes regionaux. 

Je suis de ceux qui ont eu l’honneur de cosigner la 
lettre qui vous a ete adressee, le 11 decembre. Monsieur le 
President, proposant la tenue du debat qui se deroule au¬ 
jourd’hui, convaincus que nous sommes qu’il entre parfaite- 
ment dans la logique des deliberations anterieures du 
Conseil, notamment de la declaration presidentielle du 4 
novembre 1994, indiquant des procedures ameliorees de 
consultations avec les pays fournisseurs de contingents. 
Aujourd’hui nous sommes prets a aller plus loin. 

Des ameliorations ont certes ete apportees, notamment 
en ce qui concerne la convocation de reunions ordinaires 
avec les pays fournisseurs de contingents copresidees par le 
President du Conseil de securite et par un representant du 
Secretaire general. Ces reunions sont dument annoncees 
dans le calendrier mensuel des travaux du Conseil. Ce sont 
des reunions de consultations et pas simplement d’infor- 
mation. Elies ont lieu avant et non pas pendant ou apres les 
deliberations du Conseil de securite sur une operation de 
maintien de la paix donnee. La participation de pays four¬ 
nisseurs de contingents qui ne sont pas membres du Conseil 
a ete jusqu’ici, a notre avis, d’un niveau satisfaisant, et ces 
reunions deviennent plus populaires a mesure que le 
sentiment se repand qu’elles peuvent reellement etre un lieu 
tres approprie et utile ou les pays fournisseurs de contin- 
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gents peuvent poser les questions qui leur paraissent legi¬ 
times et exprimer leurs justes preoccupations et aspirations. 

Pour ameliorer encore ces reunions, nous suggerons 
qu’elles soient tenues suffisamment de temps avant la prise 
de decision par le Conseil, afin de donner aux delegations 
des pays fournisseurs de contingents plus de temps pour 
consulter leurs capitales et toutes les autorites concernees, 
tant civiles que militaires. De plus, la documentation ne 
semble pas avoir toujours ete prompte et complete. On 
pourrait egalement apporter des ameliorations dans ce 
domaine. 

L’ltalie appuie pleinement la declaration prononcee par 
le Representant permanent de 1’Argentine, dont les sugges¬ 
tions et les propositions meritent d'etre etudiees avec la plus 
grande attention par le Conseil et devraient faire l'objet 
d'une decision. La proposition clef concerne la creation 
d’un mecanisme structure qui assurerait non seulement un 
courant constant d’information entre les membres du 
Conseil et les pays fournisseurs de contingents, mais egale¬ 
ment la tenue de consultations sur les questions de fond. 
Cela correspond a l’espoir de voir utiliser a fond les possi¬ 
bility offertes par la Charte — espoir que Fltalie exprime 
depuis quelque temps deja, tant a FAssemblee generale 
qu’au Conseil de securite, en fait depuis le debat general de 
la quarante-huitieme session de FAssemblee generale. 

Certainement, des progres considerables ont ete reali¬ 
ses a la suite de F experience amere de la Somalie. Mais le 
fait que nous ne vivons pas dans un monde parfait est 
confirme par la preoccupation, partagee par beaucoup, selon 
laquelle les difficultes financieres actuelles de l'ONU 
conduiront a des mesures qui affecteront gravement les 
ressources et les capacites du Departement des operations de 
maintien de la paix. De telles mesures d’austerite auraient 
egalement un effet negatif sur les rapports entre le Secreta¬ 
riat et les pays fournisseurs de contingents, et entraveraient 
serieusement les activites de planification et la gestion au 
quotidien des operations de maintien de la paix. 

Si, par exemple, il devait y avoir une reduction des 
deux organes vitaux du Departement des operations de 
maintien de la paix, a savoir le Centre d’operations et la 
Division de la planification, comment pourrait-on maintenir 
a un niveau satisfaisant le dialogue entre les fournisseurs de 
contingents et le Secretariat? D’aucuns diront qu'il s’agit 
d’un probleme qui concerne le Secretariat et non le Conseil 
de securite. II est certain que le Conseil de securite doit 
operer dans le domaine politique de la prise de decisions et 
ne doit pas etre implique dans la macro ou microgestion. 
Mais il est evident aussi que si la capacite du Secretariat 


d’interagir avec les fournisseurs de contingents etait affai- 
blie, il faudrait compenser cela en augmentant les consul¬ 
tations entre le Conseil de securite et les fournisseurs de 
contingents. 

Il convient done, actuellement et a l’avenir, d’apporter 
une reponse concrete a ce probleme, afin d’assurer le succes 
des operations de maintien de la paix. En fin de compte, ce 
n’est que si les pays fournisseurs de contingents ou de 
ressources peuvent reellement et directement avoir voix au 
chapitre dans le processus de prise de decisions que Fon 
pourra assurer une participation appropriee et une chaine 
efficace de commandement et de controle, a meme de 
deleguer son autorite aux commandants sur le terrain. 

Les mecanismes de consultations ne doivent pas 
uniquement investir la sphere politique mais egalement le 
domaine militaire. Nous devons done reflechir a l'idee de 
revitaliser le Comite d’etat-major, en prevoyant Finclusion 
en son sein des pays fournisseurs de contingents pour 
chaque operation. Ce n'est que grace a la transparence et a 
la participation que nous pouvons convaincre F opinion 
publique, dont le soutien est essentiel pour faire face au 
fardeau du maintien de la paix en termes de fonds et de 
personnel. 

Enfin, je voudrais dire que F attention que F Organi¬ 
sation des Nations Unies consacre a ce probleme illustre 
tout a fait sa capacite d’elargir la democratic et d’ameliorer 
la transparence au sein de F Organisation. L’initiative d'au- 
jourd’hui s'integre done pleinement dans le cadre des efforts 
plus larges de reforme, sujet sur lequel les idees et proposi¬ 
tions de mon pays sont bien connues. 

M. Wibisono (Indonesie) (interpretation de l’anglais) : 
L’examen par le Conseil de la question inscrite a l’ordre du 
jour, «Agenda pour la paix : maintien de la paix», nous 
parait tout a fait approprie et opportun. Cette question est 
devenue tres importante en cette phase decisive de 
Fhistoire, en particulier apres la fin de la guerre froide, 
alors que d’une part les demandes pour les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies ne cessent 
d’augmenter, et que d’autre part l'ONU fait face a une 
grave crise financiere. A la lumiere de ces nouvelles reali- 
tes, il appartient aux Etats Membres de discuter de ce point 
particulier, vu qu’il est lie a une question a laquelle nous 
consacrons tous une attention considerable : F amelioration 
des methodes de travail du Conseil de securite. 

C’est dans ce contexte que la delegation de l'lndonesie 
veut s’associer a la declaration faite par FAmbassadeur 
Cardenas, de l’Argentine, au nom du groupe des Etats 
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Membres interesses par Fexploration de l’eventuelle crea¬ 
tion de mecanismes viables pour renforcer la relation 
fructueuse entre le Conseil de securite et les pays fournis- 
seurs de contingents. Une communication adequate entre le 
Conseil de securite et les pays fournisseurs de contingents 
est tres importante. Alors que ma delegation reconnait que 
des progres ont deja eu lieu a cet egard, nous estimons que 
d’autres progres peuvent etre faits en vue d’un renforcement 
sensible de la transparence au sein du Conseil. Une meil- 
leure transparence dans le processus de prise de decisions 
du Conseil de securite nous semble tout a fait importante, 
en particulier en ce qui concerne les operations de maintien 
de la paix, dans lesquelles les interets des pays fournisseurs 
sont en jeu. 

Ma delegation considere que cette transparence et ces 
consultations encourageraient la participation active des 
pays fournisseurs de contingents, laquelle susciterait en fin 
de compte un meilleur repondant et soutien pour les actions 
de maintien de la paix lancees par le Conseil de securite, 
tout en apportant davantage de credibility et de legitimite a 
ses activites. 

S’agissant des consultations, ma delegation veut 
souligner la necessite que ces dernieres se tiennent bien 
avant toute prise de decisions par le Conseil, en vue de 
permettre au Conseil et aux pays fournisseurs de contingents 
d’avoir des discussions de fond, vu surtout le fait que les 
operations de maintien de la paix couvrent des conflits d’un 
caractere nouveau et plus complexe, les rendant ainsi plus 
couteuses et plus risquees. De telles consultations donne- 
raient au Conseil suffisamment de temps pour prendre les 
decisions voulues pour proroger, modifier ou terminer le 
mandat d’une operation de maintien de la paix. Et grace a 
cette mesure, le Conseil serait plus sensible aux avis et 
preoccupations legitimes des pays fournisseurs de contin¬ 
gents qui ne sont pas membres du Conseil. 

Par ailleurs, cela permettrait egalement aux pays 
fournisseurs de contingents de bien comprendre l’ampleur, 
la nature et les caracteristiques de ces operations, y compris 
les eventuels risques encourus. En outre, il est imperatif que 
ces consultations soient substantielles et pragmatiques, 
refletant ainsi un dialogue plus etroit entre le Conseil et les 
pays fournisseurs de contingents et permettant de la sorte de 
garantir leur application ou d’ameliorer les perspectives de 
leur application. Dans ce contexte, le role du Secretariat en 
tant que source connue de fourniture, en temps opportun, 
d’informations detaillees, precises et pertinentes est tres 
important. Nous soutenons done pleinement l’idee que le 
Secretariat doit fournir un tel appui. 


Considerant ce qui precede, ma delegation estime que 
le travail du Conseil serait sensiblement facilite si les 
elements contenus dans la declaration de l'Ambassadeur de 
FArgentine etaient serieusement examines. Ma delegation 
voudrait souligner en particulier combien il est important 
d’examiner la proposition de creation d’un organe subsi- 
diaire, comme cela est prevu a FArticle 29 de la Charte, et 
comme le souligne la declaration de FArgentine. Nous 
esperons que le Conseil prendra les mesures necessaires en 
temps utile, et ma delegation est disposee a prendre part aux 
deliberations. 

Enfin, ma delegation considere la decision du Conseil 
de securite du 4 novembre 1994 sur F amelioration du 
processus de consultations comme une premiere mesure 
pour ameliorer la communication d'ensemble entre le 
Conseil de securite et les pays fournisseurs de contingents. 
De ce fait, nous considerons la declaration de FArgentine 
comme un developpement logique et approprie en vue de la 
creation d’un mecanisme consultatif permettant au Conseil 
et aux pays fournisseurs de contingents de participer selon 
une formule mutuellement benefique et constructive. 

Le President (interpretation du russe) : Je vais a 
present faire une declaration en ma qualite de representant 
de la Federation de Russie. 

La Russie attache une grande attention a la question de 
F amelioration des methodes de travail et des procedures du 
Conseil de securite. Une solution a cette tache complexe 
doit etre recherchee dans le cadre d’une approche evolutive 
bien etudiee, avec pour interet fondamental la preservation 
et le renforcement de l’efficacite et de l'efficience de 
Faction du Conseil de securite. Nous considerons qu’il est 
important que les necessaires innovations dans ce domaine 
n’aillent pas a l'encontre des fonctions du Conseil prevues 
par la Charte ou de ses prerogatives en matiere de maintien 
de la paix et de la securite internationales. 

La Federation de Russie a activement soutenu F ini¬ 
tiative d’un large groupe de pays, conduits par FArgentine 
et la Nouvelle-Zelande, de convoquer une seance officielle 
du Conseil de securite pour discuter de la question des 
consultations entre le Conseil et les pays fournisseurs de 
contingents aux operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. Pres de 2 000 citoyens russes participent a 
ces operations dans diverses regions, et nous sommes done 
bien conscients de la necessite de creer un tel mecanisme. 
Le contact est particulierement important lorsqu’il faut faire 
usage de la force lors de la mise en oeuvre d’une operation. 
Il s’agit la d’une question tres delicate, et toute reaction ou 
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action entreprise a l’insu des fournisseurs de contingents 
peut entramer de graves consequences. 

Nous notons avec satisfaction que nombre des recom- 
mandations relatives a ces consultations faites dans la 
declaration du President du Conseil de securite il y a un an 
sont correctement mises en oeuvre. Des reunions ont lieu 
entre les membres du Conseil, les pays fournisseurs de 
contingents et le Secretariat avant 1’ adoption de decisions 
sur la prorogation, F arret ou une modification significative 
du mandat d'une operation donnee. L’information fournie 
lors de ces seances s’est amelioree. Dans le meme temps et 
comme c’est le cas partout, certaines insuffisances affectent 
la mise en oeuvre effective des operations, et ces insuffi¬ 
sances doivent naturellement etre eliminees. Les moyens 
d’ameliorer la situation sont indiques en particulier dans la 
resolution 50/30 de l’Assemblee generale et le rapport du 
Comite special des operations de maintien de la paix. 

Cela est egalement important car, en depit de la dimi¬ 
nution en cours de nombreuses operations importantes — en 
Bosnie, au Rwanda et en Haiti — le fardeau de F Organisa¬ 
tion dans ce domaine reste lourd. Nous ne pouvons done 
laisser s'affaiblir son potentiel en matiere de maintien de la 
paix. 

Nous pensons que cet objectif peut etre atteint si on aborde 
avec souplesse et pragmatisme le renforcement du mecanisme 
de consultations entre le Conseil de securite et les pays four¬ 
nisseurs de contingents. II serait probablement judicieux 
d’evaluer les effets des ameliorations prevues a mesure 
qu’elles sont mises en oeuvre; la mise en place de mesures 
supplementaires pourrait done se fonder sur cette analyse. 

Selon nous, la chose la plus importante n'est pas de 
considerer les seances publiques comme une fin en soi, 
mais plutot comme un moyen de permettre que les points de 
vue de tous les participants potentiels a une operation 
donnee puissent etre dument pris en consideration. Manifes- 
tement, le groupe de pays fournisseurs de contingents 
variera d'une operation a Fautre, et cela seul peut creer de 
serieuses complications pratiques s’agissant de l’institution- 
nalisation d’un mecanisme de consultations. Nous preco- 
nisons un engagement opportun — avant meme que le 
Conseil de securite n’adopte des decisions relatives a une 
operation de maintien de la paix donnee, en particulier 
quant au deployment d’une nouvelle operation — des pays 
qui fournissent non settlement des contingents mais aussi de 
Fequipement et d’autres services. II est utile d’inviter les 
Representants speciaux du Secretaire general et les 
commandants de forces a certaines reunions. Tout cela 
s’applique particulierement aux preparatifs de nouvelles 


operations complexes qui comportent des elements coer- 
citifs, entre autres pour faire en sorte que ces operations 
soient dument menees dans le cadre du mandat du Conseil 
de securite. Dans le cas d’une prorogation de routine du 
mandat d’une operation, il serait cependant possible, apres 
entente entre les pays concernes et le Secretariat, d’envi- 
sager de ne pas tenir chaque fois des consultations. 

Il serait utile de permettre que l’information sur les 
questions qui doivent etre discutees lors des consultations 
soit plus largement diffusee a l’intention des autres dele¬ 
gations, surtout celles qui sont au premier chef concernees 
par une operation donnee de maintien de la paix de l’ONU, 
meme s’il ne s’agit pas necessairement de pays fournisseurs 
de contingents. 

La Russie est prete a examiner toutes idees et initia¬ 
tives constructives visant a ameliorer l’efficacite de la 
procedure suivie lors des reunions avec les pays fournis¬ 
seurs. Nous devons nous rappeler ici que le mecanisme 
consultatif a ete con£u et mis en oeuvre en vue d’aider le 
Conseil de securite a s’acquitter des fonctions que lui 
confere la Charte. A notre avis, le fonctionnement de ce 
mecanisme doit preserver ce but. 

Nous esperons que les resultats des debats d'au- 
jourd’hui permettront la realisation de nouveaux progres sur 
la voie du renforcement du potentiel des Nations Unies en 
matiere de maintien de la paix, conformement a la Charte. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil de securite. 

L’orateur suivant est le representant du Japon. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Owada (Japon) (interpretation de l’anglais) : Je 
commencerai cette breve declaration de la delegation japo- 
naise en disant que je m’associe a la declaration faite 
precedemment par le representant de FArgentine. En outre, 
j’aimerais presenter, au nom de ma delegation, d’autres 
observations sur plusieurs points qui revetent une impor¬ 
tance particuliere pour le Japon. 

Premierement, je tiens a souligner que le Conseil de 
securite est maintenant lui-meme engage dans le processus 
d’amelioration de ses propres methodes de travail. Le 
probleme de F amelioration des methodes de travail du 
Conseil de securite est une question que l'Assemblee 
generale examine depuis un certain nombre d’annees en vue 
d’accroitre la transparence des travaux du Conseil de secu- 
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rite et de rehausser ainsi sa legitimite. Ma delegation a 
participe activement a ces debats, car nous estimons que 
cette question ne peut que preoccuper legitimement tous les 
Membres de l'ONU. Naturellement, il faut reconnaitre que 
le Conseil de securite est, finalement, celui qui decide de 
ses propres procedures. Pour cette raison, le fait que le 
Conseil de securite lui-meme se soit engage dans cet exer- 
cice est particulierement significatif dans le contexte du 
processus general de reforme du Conseil et de l'ONU dans 
son ensemble. 

Le Japon a toujours soutenu que, dans le domaine des 
operations de maintien de la paix, les consultations entre le 
Conseil de securite et les pays participant a ces operations 
sont essentielles. Cette idee a finalement ete mise en 
pratique par la declaration faite par le President du Conseil 
le 4 novembre de 1’ annee derniere. Bien que le Japon se 
soit alors felicite de ce fait nouveau, il a continue de croire 
que les plus grands efforts devraient etre faits pour ame- 
liorer encore le processus et le mecanisme de consultations 
de diverses manieres. 

Premierement, les pays contribuant aux operations 
actuelles — contributions en personnel militaire et autre, 
appui financier et logistique, ou assistance dans tout autre 
domaine — ont un interet legitime a participer au processus 
de prise de decisions du Conseil de securite concernant ces 
questions par le biais de ces consultations. L’importance de 
la participation de ces pays contributeurs au processus de 
prise de decisions devient clair si Ton considere que 
certaines des activites de maintien de la paix de l'ONU 
menees depuis la fin de la guerre froide ont ete plus 
reussies que d’autres et que, dans chaque cas, les pays 
contribuant aux operations devront accepter une part de 
responsabilite pour ce succes ou cet echec. 

Deuxiemement, les plus recentes experiences d’acti¬ 
vites de maintien de la paix de l’apres-guerre froide 
comprennent des operations completes et multiformes, 
comme celles menees en El Salvador et au Cambodge, et 
des operations tres complexes, comportant des elements 
d’imposition de la paix, comme celles menees en Somalie 
et dans l’ex-Yougoslavie. De plus, la crise au Rwanda a 
encore souligne la necessity d’une capacity de reaction 
rapide amelioree. Si Ton veut que les pays contributeurs 
potentiels s’associent a des mesures aussi diversifiees, des 
consultations approfondies s’imposeront assurement pour 
que les pays contributeurs puissent evaluer la situation et 
decider d’accepter ou non la responsabilite de mesures 
precises. 


Enfin, mais tout aussi important, le Japon croit que les 
consultations entre le Conseil de securite et les pays contri¬ 
buteurs sont essentielles pour conferer aux decisions du 
Conseil de securite le plus haut niveau de credibility et 
d’acceptability, et pour rehausser ainsi l’efficacite et la 
viabilite de Taction du Conseil. 

Bien que le Japon n’insiste pas sur la creation d’un 
organe subsidiaire a cette fin au titre de l'Article 29 de la 
Charte, il estime qu’une plus grande institutionnalisation du 
mecanisme de consultations, selon les lignes exposees dans 
la declaration du representant de 1’Argentine, serait particu¬ 
lierement souhaitable. Le Japon est favorable a 1’institution¬ 
nalisation, par une resolution du Conseil, des elements et 
des mesures proposees par le representant de l'Argentine 
dans sa declaration. Cela pourrait comprendre des mesures 
relatives a la notification et a 1'information prealables, a la 
periodicite, et aux rapports du Conseil sur les points de vue 
exprimes par les pays contributeurs au cours de ces consul¬ 
tations. 

Le Japon attache egalement une grande importance a 
la pratique actuelle selon laquelle la notion de «pays four- 
nisseurs de contingents» inclut des pays contribuant de 
diverses fagons concretes, y compris par la fourniture de 
contingents, mais non exclusivement. A cet egard, le Japon 
souscrit au systeme actuel selon lequel le Conseil de secu¬ 
rity invite au processus de consultations les Etats Membres 
qui contribuent aux operations de maintien de la paix par 
divers moyens autres que des contingents, comme le soutien 
logistique, la fourniture de materiel ou des contributions 
fmancieres precises aux fonds d’affectation appropries. En 
effet, l'experience du Japon dans le domaine des operations 
de maintien de la paix au cours des dernieres annees s’est 
etendue a divers domaines, allant de la fourniture de contin¬ 
gents a l’Autorite provisoire des Nations Unies au Cam¬ 
bodge et a l'Operation des Nations Unies au Mozambique, 
en passant par la decision que nous avons prise recemment 
de fournir du personnel a la Force des Nations Unies 
chargee d'observer le degagement (FNUOD ), aux contribu¬ 
tions financieres volontaires a de nombreuses autres opera¬ 
tions. Chaque fois, la participation du Japon au processus de 
consultations a divers titres a ete des plus utiles puisqu’elle 
nous a permis de determiner, de premiere main, comment 
nos contributions a ces operations peuvent etre plus effica- 
ces. Ma delegation espere fermement que cette pratique fera 
partie des points qui doivent etre institutionnalises sous la 
forme d’une resolution. 

Ma delegation pense egalement que les pays qui 
fournissent des contingents aux operations de maintien de 
la paix pourraient, pour leur part, ameliorer la maniere dont 
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ils participent a ces consultations. Ils pourraient, par exem- 
ple, proceder a des echanges de vues entre eux, a Favance, 
afin de se preparer a ces consultations. Cela ne serait 
possible, cependant, que si les reunions consultatives etaient 
annoncees suffisamment a Favance. 

Le Japon est certain que le Conseil de securite conti- 
nuera de faire des efforts constructifs pour repondre aux 
interets legitimes des pays qui fournissent des contingents 
aux operations de maintien de la paix, afin de renforcer 
Fefficacite de son processus de prise de decisions et de 
mise en oeuvre de ses decisions. 

Je voudrais terminer ma breve intervention en expri- 
mant ma reconnaissance a la delegation argentine qui a pris 
F initiative importante de la convocation de cette seance. Le 
Japon espere collaborer etroitement avec les pays qui 
partagent le meme point de vue et avec les membres du 
Conseil afin de parvenir a Fobjectif commun, c’est-a-dire 
une plus grande efficacite du Conseil de securite. 

Le President ( interpretation du russe) : L’orateur 
suivant est le representant de l’Ukraine. Je Finvite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Zlenko (Ukraine) ( interpretation de Vanglais) : La 
delegation ukrainienne souscrit pleinement a la position 
presentee par le Representant permanent de FArgentine, 
FAmbassadeur Cardenas. Nous appuyons tous les elements 
de sa declaration, qui reflete pleinement la fa£on dont nous 
comprenons cette importante question : la cooperation entre 
les membres du Conseil de securite et les pays qui 
fournissent des contingents. 

11 y a un an, lors d’une seance officielle du Conseil de 
securite, nous avons discute ce probleme vital. En conse¬ 
quence, le mecanisme de consultations officieuses a ete 
etabli. Son fonctionnement a prouve son utilite, mais en 
meme temps il a manque d’efficacite. A notre avis, l'exer- 
cice actuel pourrait aboutir a Finstitutionnalisation d’un 
mecanisme de consultations. 

A cet egard, je ne peux que mentionner F Article 44 de 
la Charte des Nations Unies. II definit clairement le principe 
des consultations entre les deux groupes d’Etats. Bien que 
cet article traite des operations entreprises conformement au 
Chapitre VII, le principe qu’il expose est en pleine confor- 
mite avec Fesprit de la Charte des Nations Unies et devrait 
etre interprets sur un large plan. 

La pratique des consultations, en vigueur depuis 
novembre 1994, a montre qu’au lieu d’un dialogue entre les 


membres du Conseil de securite et les pays qui fournissent 
des contingents, nous avons eu soit des monologues des 
pays fournissant des contingents, soit des reunions d’infor- 
mation du Secretariat. Malheureusement, les membres du 
Conseil de securite ont joue un role de simples figurants, et 
le niveau de representation des membres du Conseil a ces 
reunions se passe de commentaires. Dans ce contexte, nous 
esperons que, comme Fa suggere FArgentine, Fofficialisa- 
tion des relations des Etats mentionnes, conformement a 
F Article 29, rehaussera automatiquement le niveau de ces 
consultations. 

II est egalement necessaire de definir le role du Secre¬ 
tariat dans ce contexte. Le mecanisme qui doit etre etabli 
conformement a FArticle 29 resout aisement cette question 
assez delicate. Dans ce cas, le Secretariat offrira des servi¬ 
ces aux Etats membres du Conseil de securite et des pays 
qui fournissent des contingents, et jouera un role auxiliaire. 
Cela permettra d’abord aux pays qui fournissent des contin¬ 
gents d’influencer la formulation et Fadoption des decisions 
relatives aux operations de maintien de la paix auxquelles 
ils participent. 

Enfin, notre delegation croit que Fofficialisation du 
processus de consultations creera des possibilites supple - 
mentaires pour ameliorer la fourniture et l’echange d’infor- 
mations entre les Etats membres du Conseil de securite et 
les Etats qui fournissent des contingents aux operations de 
maintien de la paix. Dans les circonstances actuelles, les 
propositions precieuses faites par les delegations des pays 
qui fournissent des contingents ne trouvent aucune appli¬ 
cation pratique; du moins, nous n’en connaissons aucune. II 
semble egalement etrange que les meilleurs documents de 
reference relatifs aux operations de maintien de la paix 
soient prepares par le Departement de Finformation et non 
pas par le Departement des operations de maintien de la 
paix. Avec un nouveau mecanisme institutionnalise, ces 
documents utiles, sous une forme plus detaillee, pourraient 
etre egalement prepares par le Secretariat pour les Etats qui 
fournissent des contingents. 

La delegation ukrainienne croit que l’echange de vues 
d’aujourd’hui aidera les Etats membres du Conseil de 
securite a prendre une decision appropriee qui reponde aux 
interets de la communaute internationale dans son ensemble. 

Le President ( interpretation du russe) : L’orateur 
suivant est le representant de F Algerie. Je l'invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Lamamra (Algerie) ; Monsieur le President, j’ai 
grand plaisir a vous feliciter pour la maniere dont vous 
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assumez la presidence du Conseil de securite pour le mois 
de decembre. Je suis persuade que, sous votre direction 
avisee, le Conseil, qui a mene une activite intense durant ce 
mois, ouvrira de nouvelles perspectives dans ses modes de 
fonctionnement et d’interaction avec les Etats Membres des 
Nations Unies a la faveur de ses presentes deliberations. 

Je voudrais egalement remercier votre predecesseur, 
1'Ambassadeur Al-Khussaiby, pour l'efficacite avec laquelle 
il s’est acquitte des charges de la presidence pendant le 
mois de novembre. 

Enfin, je me dois d'exprimer ici, a ceux des membres 
du Conseil dont le mandat est sur le point de se terminer, 
notre profonde reconnaissance pour leur disponibilite et 
pour le dialogue qu’ils ont entretenu avec nous, cette atti¬ 
tude louable rejoignant precisement l'objectif du debat 
d’aujourd’hui qui, a F initiative d’un grand nombre de pays, 
dont l’Algerie, pose la problematique de Famelioration des 
procedures et des arrangements pour Fechange d’infor- 
mations et les consultations entre le Conseil de securite, le 
Secretariat et les pays qui participent, a un titre ou a un 
autre, aux operations de maintien de la paix. Je tiens a 
saluer en particulier dans ce contexte le role de l’Ambas- 
sadeur Cardenas, de F Argentine, et a m’associer aux vues 
et aux suggestions contenues dans sa declaration. 

L’importante question sous examen n'est pas nouvelle, 
mais elle a gagne en acuite a la lumiere des enseignements 
tires d’experiences malheureuses et des limites des meca- 
nismes de consultations existants. Au coeur des problemes 
politiques poses se situent ceux inherents au processus 
decisionnel au sein du Conseil de securite, a la stimulation 
des contributions des Etats Membres aux missions sur le 
terrain et aux mandats confies au Secretaire general pour 
planifier, diriger et evaluer les operations de maintien de la 
paix dans leur articulation avec Fenvironnement politique 
dans lequel elles se deploient comme avec tous les autres 
facteurs ayant un impact sur leur deroulement. 

En somme, s'il est vrai que le Conseil de securite est 
souvent interpelle par Fexigence d’une reaction rapide et 
que la creation d’une operation constitue parfois en soi un 
signal politique demonstratif d’une volonte de faire oeuvre 
utile, l'efficacite d’une telle intervention du Conseil est 
souvent tributaire, au bout du compte, de Fadhesion d’en¬ 
semble des Etats Membres aux objectifs et termes de 
reference d’une operation donnee. 

Une reaction rapide et efficace des Nations Unies 
depend, en definitive, de la volonte des Etats Membres de 
soutenir pleinement les operations de maintien de la paix. 


y compris par la fourniture de personnels et l'octroi d’autres 
facilites. Les Etats Membres le feraient d’autant plus volon- 
tiers s’il leur etait permis de jouer un role plus important 
dans F orientation de ces operations, c’est-a-dire de partici- 
per a la definition des objectifs generaux, au suivi des 
differentes activites et a F evaluation des performances dans 
Fexecution de mandats clairs emportant Fadhesion de la 
communaute internationale dans son ensemble. 

La Nouvelle-Zelande et la Republique argentine se 
sont employees, F annee derniere, a obtenir du Conseil de 
securite Faccroissement du role des Etats Membres qui 
participent aux operations de maintien de la paix a travers 
la creation d’un Comite du Conseil aux fins de consultations 
sur la base de F Article 29 de la Charte qui envisage la 
creation d’organes subsidiaires. La conjonction de resis¬ 
tances au changement dans le fonctionnement du Conseil 
avec certaines apprehensions inexplicables a conduit a 
F adoption de la declaration presidentielle du 4 novembre 
1994, declaration dont la mise en oeuvre s’est traduite par 
Forganisation d'une modeste serie de reunions, tenues 
souvent sous un eclairage exclusivement technique pour 
ameliorer les courants d’information, sans pour autant 
permettre aux pays fournisseurs de contingents et autres 
pays interesses d'etre effectivement associes aux actions 
entreprises par le Conseil et le Secretariat dans la gestion 
politique et operationnelle des activites de maintien de la 
paix. 

C’est un fait etabli que le succes des operations depend 
des capacites organisationnelles du Secretariat de FOrgani- 
sation des Nations Unies, mais il est aussi et surtout tribu¬ 
taire de la volonte politique des Etats Membres d’assumer 
leurs responsabilites dans le domaine du maintien de la 
paix. Cette volonte ne peut qu’etre stimulee par Fameliora¬ 
tion des arrangements permettant de proceder a des consul¬ 
tations significatives et a des echanges d’informations 
nourris avec les pays fournisseurs de contingents. 

Si l'on veut, en effet, que les pays qui fournissent du 
personnel aux operations de maintien de la paix ou 
assument d’autres responsabilites a l’egard de celles-ci 
demeurent convaincus du bien-fonde et de l’utilite de leur 
apport, il convient d’organiser, de fa£on plus systematique 
et plus formelle, la prise en charge de leurs vues et de leurs 
suggestions. A cette fin, il serait approprie de constituer, 
pour toute operation de maintien de la paix de l’ONU, un 
comite special des pays contributeurs, qui aurait pour 
mission de faire connaitre officiellement au Secretaire 
general et au Conseil de securite les sensibilites nationales 
harmonisees touchant principalement des questions opera- 
tionnelles voire politiques en rapport avec la mission. Ces 


16 



Conseil de securite 
Cinquantieme annee 


361 le seance 
20 decembre 1995 


comites pourraient etre crees au moment de la definition des 
mandats et de F identification des participants potentiels, 
mais avant la prise de decisions par le Conseil de securite, 
afin de s’assurer que le plan et les propositions formules par 
le Secretaire general, notamment en ce qui concerne la 
conduite de Foperation et les regies d’engagement, 
recueillent bien une large adhesion. L’examen de ces 
questions a l’avance permettrait au Conseil de securite 
d’arriver a des decisions relatives aux mandats avec la 
certitude que des pays fournisseurs potentiels de contingents 
sont favorables a Foperation envisagee et s’y engagent en 
plein accord avec les lignes directrices et les conditions de 
son deroulement. 

Dans le meme esprit, la creation d’un cadre au sein 
duquel les pays fournisseurs de contingents pourraient 
echanger leurs vues et leurs experiences en relation avec des 
aspects operationnels communs a differentes operations de 
maintien de la paix serait utile et benefique et elle comple- 
terait avantageusement les travaux du Comite des 34 de 
FAssemblee generate. 

Au titre de F Article 24 de la Charte, le Conseil de 
securite agit au nom de Fensemble des Etats Membres de 
FOrganisation des Nations Unies. Partant, les actes du 
Conseil acquierent un surcroit de legitimite s’ils sont l’ema- 
nation de consultations elargies conduites dans un esprit de 
partenariat et tendues vers une efficacite optimale. De ce 
point de vue, la pratique officieuse des groupes d’amis 
— groupes dont certains ont, plus que d'autres, fait oeuvre 
utile, je dois le souligner, dans F experience recente du 
Conseil de securite — gagnerait en utilite et en credibility 
si la finalite de tels groupes etait un suivi, rigoureux et 
approfondi, de situations a l’egard desquelles le Conseil de 
securite assume des responsabilites et si la composition 
desdits groupes en faisait veritablement des cadres de travail 
representatifs et receptifs aux contributions les plus a meme 
d’eclairer pleinement les decisions formelles du Conseil. 
Dans ce contexte, il est evident qu’a cote d’un noyau de 
membres du Conseil et de pays fournisseurs de contingents, 
les pays concernes de la region et les organisations regiona- 
les competentes ont un role irrempla 5 able a jouer dans 
Finteret meme de Faction collective des Nations Unies. 
Dans ce meme ordre d’idees, les rapports du Secretariat, 
dont les informations et les orientations pesent sur les 
deliberations du Conseil et servent de reference aux fournis¬ 
seurs de contingents, ont une fonction clef. Dans la mesure 
ou ces rapports abordent les situations avec exhaustivite, 
vision et impartiality, les Etats fournisseurs peuvent se sentir 
encourages a accepter des solutions complexes lorsque les 
problemes le sont et a faire, en consequence, les efforts 
requis. 


La declaration presidentielle du 4 novembre 1994 a 
ouvert des perspectives a Faction concertee des Etats 
Membres de FOrganisation des Nations Unies en matiere 
d’operations de maintien de la paix a travers des arran¬ 
gements relatifs aux echanges d’informations et d’opinions 
entre le Conseil, le Secretariat et les pays fournisseurs de 
contingents. Le moment est venu de faire franchir a cette 
experience une etape qualitative nouvelle. Ce faisant, le 
Conseil irait a la rencontre des exigences de transparence et 
de democratisation de son processus de prise de decisions, 
qui sont indissociables de la recherche de Fefficacite. Le 
Conseil rehausserait ainsi F autorite de ses decisions et 
entoureraient, sur le terrain, les operations de maintien de la 
paix de chances optimales de succes. 

Le President (interpretation du russe) : Je remercie le 
representant de FAlgerie des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de FEgypte. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Awaad (Egypte) (interpretation de I’arabe) : 
Monsieur le President, d’emblee, je tiens a vous feliciter 
pour votre accession a la presidence du Conseil et a expri¬ 
mer la gratitude de la delegation de FEgypte pour le role 
important que vous jouez a ce poste eminent — un role 
rehausse par vos grandes qualites diplomatiques. 

Permettez-moi egalement d'exprimer nos felicitations 
au Representant permanent de l'Oman pour le travail 
remarquable qu'il a accompli pendant sa presidence du 
Conseil durant le mois de novembre. 

Pour commencer, je voudrais exprimer les remer- 
ciements de la delegation egyptienne au Conseil de securite 
pour avoir repondu avec diligence a la demande presentee 
par un groupe d'Etats dont les representants ont signe la 
lettre demandant la convocation de cette reunion aux fins 
d’examiner les moyens de rendre plus efficaces et plus 
representatives les consultations entre le Conseil et les pays 
qui fournissent des contingents aux operations de maintien 
de la paix. 

L’Egypte a eu l’honneur de prendre part a cette initia¬ 
tive prise et parrainee par FArgentine, avec la participation 
de 34 Etats de differentes regions geographiques du monde 
et de differents niveaux de croissance economique. Tous ces 
Etats partagent un interet commun, celui de renforcer le role 
joue par FOrganisation des Nations Unies dans le domaine 
du maintien de la paix, et de renforcer Fefficacite de ce 
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role. C’est la un objectif qui, nous en sommes persuades, 
beneficie d’un tres large appui international. Je tiens done 
a adresser mes remerciements et mes felicitations a la 
delegation de 1’Argentine, et en particulier a rAmbassadeur 
Cardenas, pour avoir parraine cette nouvelle initiative. La 
delegation de FEgypte fait siens egalement tous les propos 
tenus par l’Ambassadeur Cardenas a ce sujet. 

Je voudrais egalement dire que cette initiative puise ses 
racines dans les bases que nous avons jetees il y a plus d’un 
an par le biais de l’initiative prise par FArgentine et la 
Nouvelle-Zelande, qui s’est traduite par l’adoption de la 
declaration presidentielle du Conseil de securite (S/PRST/- 
1994/62) du 4 novembre 1994. Dans cette declaration 
presidentielle, le Conseil a fixe des regies generates regis- 
sant les modalites de consultations avec les pays qui four- 
nissent des contingents et ce au moyen de reunions 
auxquelles participerait egalement le Secretariat. Ces reu¬ 
nions seront convoquees chaque fois que le Conseil s’ap- 
prete a modifier essentiellement le mandat de l’une des 
operations de maintien de la paix ou a y mettre un terme. 

Le Conseil a egalement decide de revoir les modalites 
relatives a l’echange d’informations et de vues avec les pays 
qui fournissent des contingents afin d’ameliorer cette proce¬ 
dure a la lumiere de F experience acquise. 

A Fepoque, nous nous sommes felicites de ces moda¬ 
lites de consultations adoptees par le Conseil car elles 
representaient un progres notable vers la reconnaissance du 
droit des pays qui fournissent des contingents aux opera¬ 
tions de maintien de la paix a participer a la prise de deci¬ 
sions susceptibles d’affecter la securite et la surete de ces 
troupes, et ce conformement a Fesprit de FArticle 44 de la 
Charte des Nations Unies. 

Cependant, lors de ses interventions a FAssemblee 
general ou au Conseil de securite, la delegation de FEgypte 
a, a maintes reprises, exprime la conviction que les moda¬ 
lites de consultations adoptees par le Conseil sont loin 
d’assurer une participation efficace des pays qui fournissent 
des contingents a la prise de decisions. En effet, ces moda¬ 
lites ne revetent pas un caractere officiel et institutionnel et 
sont appliquees de fa£on irreguliere. 

L’experience a prouve que la plupart des reunions de 
consultations organisees en vertu de la declaration presiden¬ 
tielle faite au nom du Conseil, avaient ete tenues sans 
laisser suffisamment de temps aux pays qui fournissent des 
contingents de transmettre a leurs delegations a New York 
leurs vues et les informations dont ils disposent. Ces pays 
ont egalement constate que lesdites reunions sont devenues 


une pure formalite et se deroulent comme un rituel qui n'a 
aucune influence sur la decision du Conseil lorsque celui-ci 
modifie le mandat d'une operation de maintien de la paix. 

Lors des reunions du Comite special sur les operations 
de maintien de la paix et au cours de la cinquantieme 
session de FAssemblee generate, de nombreux Etats ont 
exprime leurs vues selon lesquelles les modalites de consul¬ 
tations actuelles, malgre toute leur utilite, ont besoin d'etre 
revisees de fa£on urgente par le Conseil de securite. 

Dans sa declaration, FAmbassadeur de FArgentine a 
evoque le plus petit denominateur commun dans les posi¬ 
tions du groupe d’Etats, dont FEgypte, ayant demande la 
tenue de cette reunion. Nous affirmons que les propositions 
avancees par ces Etats represented un excellent equilibre 
qui reflete les interets des pays qui fournissent des contin¬ 
gents tout en tenant compte des responsabilites et des 
prerogatives du Conseil de securite en matiere de maintien 
de la paix et de la securite internationales. 

Le premier pas pour reformer et mettre au point les 
modalites de consultations entre le Conseil et les pays qui 
fournissent des contingents aux operations de maintien de 
la paix consiste a institutionnaliser et formaliser ces consul¬ 
tations. Nous proposons a cet egard que le Conseil, cette 
fois-ci, adopte une resolution qui regularise les modalites de 
consultations. Une telle resolution aurait pour but, dans son 
preambule, la mise en oeuvre de FArticle 44 de la Charte. 
La resolution pourrait egalement prevoir la creation d’un 
organe subsidiaire du Conseil de securite, conformement a 
FArticle 29 de la Charte. La tache premiere de cet organe 
subsidiaire serait de tenir des consultations avant que le 
Conseil n’adopte une resolution relative au mandat d’une 
operation donnee de maintien de la paix. 

Nous devons reaffirmer ici F importance que nous 
attachons a ce que ces consultations puissent influer sur les 
resolutions du Conseil. Nous tenons egalement a souligner 
combien il est important que lors de ces reunions les pays 
qui fournissent des contingents puissent exprimer leurs 
preoccupations et que le Conseil de securite en tienne 
compte lorsqu’il prendra sa decision. 

Nous sommes conscients du fait que la simple creation 
d’un organe subsidiaire du Conseil ne peut en soi garantir 
automatiquement la realisation de cet objectif et qu’il est 
necessaire pour le Conseil de securite d’adopter une reso¬ 
lution precise et claire dans laquelle il reconnaitrait un role 
officiel aux pays qui fournissent des contingents dans les 
operations de maintien de la paix en tant que participants a 
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part entiere dans le processus de prise de decisions concer- 
nant le mandat de l’une ou l’autre de ces operations. 

Afin de garantir un resultat positif a ces reunions, il 
faudrait informer les pays qui fournissent des contingents 
suffisamment a l’avance de la tenue de ces reunions. En 
outre, avant chaque reunion, le Secretariat devrait commu- 
niquer aux Etats interesses les informations qui lui parvien- 
nent du theatre des operations et qui pourraient avoir des 
incidences sur la resolution que le Conseil envisage 
d'adopter. Les reunions de consultations devraient ega- 
lement avoir lieu bien avant que le Conseil ne prenne ses 
decisions, pour dormer aux delegations le temps d’informer 
leurs gouvernements de toutes les variantes et options 
disponibles et de recevoir des instructions a ce sujet. 

II faudrait egalement que des consultations aient lieu 
avec les pays fournisseurs potentiels de contingents a une 
operation donnee, et ce avant l'adoption par le Conseil de 
securite d’un mandat relatif a F operation en question. 

En outre, les pays qui, de l’avis du Secretariat, sont en 
mesure de fournir des contingents a une operation donnee 
pourraient etre invites a une reunion de consultations avec 
les membres du Conseil de securite. Cette reunion aurait 
pour but d’informer ces Etats de revolution de Foperation 
et du role que leurs contingents seront appeles a jouer. Les 
pays qui fournissent des contingents devraient egalement 
avoir Foccasion d’exprimer leurs vues en ce qui concerne 
le meilleur moyen de mettre en oeuvre le mandat de l’ope- 
ration de maintien de la paix. 

Les propositions qui precedent ne portent nullement 
atteinte ni a F autorite ni a la competence du Conseil de 
securite dans le domaine du maintien de la paix et de la 
securite internationales. De fait, ces propositions contri- 
bueraient a assurer et a renforcer F aspect democratique et 
representatif des resolutions du Conseil de securite et leur 
assurerait l’appui des pays et des peuples qui fournissent 
des contingents. En outre, les mesures proposees ne vise- 
raient que des changements fondamentaux qui pourraient 
etre introduits au mandat d’une operation donnee ou aux 
dispositions relatives a la fin de F operation. 

Au moment ou nous cherchons tous a parvenir a un 
accord sur la meilleure facon de reformer les procedures et 
les methodes de travail du Conseil de securite et d’aug- 
menter le nombre de ses membres, F amelioration et le 
developpement des modalites de consultations entre le 
Conseil et les pays qui fournissent des contingents aux 
operations de maintien de la paix constituent une mesure 


importante vers une plus grande democratisation des travaux 
du Conseil et une plus grande efficacite de ses decisions. 

Le President (interpretation du russe) : Je remercie le 
representant de FEgypte des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Nouvelle- 
Zelande. Je Finvite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

M. Keating (Nouvelle-Zelande) (interpretation de 
l’anglais) : Je vous felicite, Monsieur le President, et felicite 
egalement FAmbassadeur Al-Khussaiby, qui a preside les 
travaux du Conseil le mois dernier. 

Nul dans cette salle ne sera surpris de voir ma dele¬ 
gation approuver a 100 % les propositions presentees ce 
matin par FAmbassadeur Cardenas au nom d’un grand 
nombre de pays. 

Je ne reprendrai pas les remarques faites par FAmbas¬ 
sadeur Cardenas, mais je tiens a dire quelques mots pour 
expliquer les raisons ayant motive notre deception a la suite 
de la declaration presidentielle, en date du 4 novembre 
1994, et pour repondre a certaines des preoccupations qui 
ont ete exprimees par les orateurs ayant pris la parole ce 
matin. 

Les nouvelles procedures qui ont ete mises en place 
Fannee derniere ont ete largement saluees. Certaines des 
reunions tenues conformement aux nouvelles procedures ont 
clairement fait ressortir combien une meilleure consultation 
etait benefique et necessaire, et, a cet egard, nous tenons a 
feliciter cordialement plusieurs membres du Conseil qui ont 
essaye de faire appliquer les nouvelles dispositions. Nous 
craignons toutefois que, dans leur ensemble, les membres 
du Conseil et le Secretariat aient, pour Fessentiel, considere 
ces reunions comme des reunions d’information a Fintention 
des non-membres. En general, les membres du Conseil 
n'ont pas juge necessaire de prendre la parole; d’autres 
n’etaient pas meme presents. En realite, le processus n’avait 
de consultatif que le nom. 

La pratique, par consequent, n’est pas a la hauteur des 
attentes suscitees par la declaration presidentielle du 4 
novembre 1994. Je tiens egalement a rappeler que, selon 
cette declaration, des reunions consultatives devaient se 
tenir au debut de chaque mois. Malheureusement, seules des 
mentions de pure forme figurent dans le programme de 
travail provisoire du Conseil. Nous estimons que cela ne 
suffit pas. De meme, un document officieux indiquant les 
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questions a examiner devait etre distribue en temps 
opportun avant chacune des reunions avec les pays fournis- 
seurs de contingents. II n’en a rien ete. La plupart des 
reunions, comme de nombreuses delegations Font dit ce 
matin, ont lieu avec un preavis tres court; elles ne sont pas 
structurees et elles ne donnent pas de resultats tangibles. 
Dans ces circonstances, il serait surprenant que les rapports 
soumis au President du Conseil, qui est tenu de faire rapport 
a son tour au Conseil sur ces consultations, se revelent tres 
instructifs. De fait, comme le representant des Etats-Unis l’a 
dit ce matin, il s’agit d’un autre element de la declaration 
de novembre 1994 dont il n’est pas souvent tenu compte. 

Compte tenu de cette evolution, la Nouvelle-Zelande 
considere que le moment est venu pour le Conseil de tenir 
la promesse qu’il a faite de garder a Fetude cette question 
et d’ameliorer les arrangements au cours d’un dialogue 
franc avec les pays fournisseurs de contingents. Nous 
saluons le premier pas qui vient d’etre fait aujourd’hui au 
cours d’une reunion officielle du Conseil et proposons que 
le Conseil fasse un nouveau pas en convenant de creer un 
groupe de travail officieux conjoint, qui comprenne les 
membres du Conseil et les representants des pays fournis¬ 
seurs de contingents qui souhaitent participer aux discus¬ 
sions officieuses pour faire progresser au mieux cette 
question. Il s’agit pour nous d’une question de procedure 
— et non pas d’une question de fond — une question qui 
devrait faire l’objet d’une approche novatrice. Nous notons 
dans les declarations entendues aujourd’hui au Conseil de 
securite, en pleniere de FAssemblee generate et dans le 
debat sur les operations de maintien de la paix a la 
Quatrieme Commission, qu’un tel examen attentif serait 
accueilli avec une grande satisfaction. Il montrerait que le 
Conseil est conscient de ses responsabilites envers les Etats 
Membres et qu’il peut servir de fer de lance dans Famelio¬ 
ration de l’efficacite et de la reforme. Un tel role serait une 
contribution essentielle du Conseil en cette annee anniver- 
saire ou nous deliberons sur une reforme elargie de l’ONU. 

Je vais faire quelques brefs commentaires sur plusieurs 
reserves qui ont ete formulees a ce stade du debat. 

Premierement, j’ai pris note des preoccupations expri- 
mees par le representant de la France en ce qui concerne la 
creation de nouveaux groupes separes d'Etats Membres. 
Bien entendu, c’est une preoccupation legitime. Elle serait 
cependant plus legitime encore si de tels groupes d’Etats 
Membres pouvant contribuer et qui contribuent particuliere- 
ment a la paix et a la securite internationales n’etaient pas 
deja prevus a l’Article 44 de la Charte. 


Deuxiemement, le Representant permanent de la 
France a rappele la proposition de la France tendant a tenir 
de nouvelles reunions d’orientation. La Nouvelle-Zelande a 
ete le premier membre du Conseil a soutenir l'initiative de 
la France a cet egard. Et nous demandons instamment que 
cette pratique soit relancee au cours de Fannee nouvelle. 
Mais il me semble que cette pratique est precisement celle 
qui donne la possibilite aux Membres des Nations Unies, 
auxquels ne s’offre aucune autre possibilite de le faire, 
d’apporter leur contribution. Les pays fournisseurs de 
contingents peuvent apporter une contribution particuliere. 

Le representant de la France s’est egalement dit preoc- 
cupe au sujet des prerogatives du Secretaire general. 

Je crois necessaire de dire qu’il s’agit la d’une 
question tres importante. Lorsque nous avons de veritables 
operations de maintien de la paix, qui ont lieu dans un 
environnement favorable, correspondant au modele tradi- 
tionnel des operations de maintien de la paix, il est vrai que 
les Etats Membres eprouvent peu le besoin de participer, et 
peu d’interet a participer, a la gestion quotidienne des 
operations de maintien de la paix — et c’est ainsi que cela 
doit etre. Mais la situation, comme plusieurs de nos colle- 
gues Font indique ce matin, peut etre, et est, tres differente 
lorsque des forces de maintien de la paix se trouvent impli- 
quees dans une situation d’hostilites actives. Les cas de la 
Somalie, de la Bosnie et du Rwanda ont tous ete cites par 
divers membres du Conseil, et nous savons tous qu’en 
realite, lorsque des forces de maintien de la paix sont 
engagees dans une situation comportant des hostilites 
actives, les gouvernements des Etats Membres se consi¬ 
dered responsables devant leurs parlements des evenements 
que connaissent quotidiennement les operations de maintien 
de la paix. 

Il existe deux fagons d’impliquer les representants des 
Etats Membres dans la prise de decisions de cette impor¬ 
tance, decisions souvent d’une grande portee et ay ant des 
consequences tant pour les operations de maintien de la paix 
que pour la vie des soldats sur le terrain. L’une est de les 
prendre a huis clos, par des procedures informelles, inexis- 
tantes et non institutionnelles. L’autre est de les prendre au 
cours d’un processus ouvert et transparent impliquant tous 
ceux dont les interets veritables sont engages, le Conseil de 
securite ayant alors la responsabilite de decider en dernier 
ressort, et les pays fournisseurs de contingents, celle d'ap¬ 
porter des elements a cette prise de decisions. 

Me basant sur ce que nous avons vu en Somalie, sur 
ce que nous avons vu en Bosnie et sur ma propre expe¬ 
rience personnelle de President du Conseil de securite en 
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avril de 1'annee derniere, pendant la crise du Rwanda, 
quandje convoquais quotidiennement des reunions avec les 
pays fournisseurs de contingents en vue simplement de nous 
assurer que l'operation existait bien et qu’elle pourrait se 
poursuivre, il me semble qu’il a ete prouve de maniere 
decisive que le succes ou Finexistence d’une operation de 
la paix depend des Etats Membres fournisseurs de contin¬ 
gents et qu’il est done essentiel d'avoir avec eux des con¬ 
sultations. II s’agit la, selon moi, d’un exemple classique de 
la fagon dont les choses doivent se poursuivre a l’avenir. 

Pour terminer, j’aimerais faire part de quelques lines 
de mes idees au sujet de ce que je considere etre une longue 
et respectable tradition de preoccupations qu’eprouvent les 
pays fournisseurs de contingents au sujet des decisions a 
prendre. J’ai note les reserves formulees au sujet de l’insti- 
tutionnalisation ou de la creation de nouvelles institutions 
pour la participation a cet egard. Je voudrais rappeler qu’en 
1215 on notait deja un evenement tres important. On se 
souvient surtout de la Magna Carta comme du pacte qui 
amorga revolution vers la democratic parlementaire. Cela 
est vrai, certes, mais il me semble qu’en 1215 tous les 
barons rassembles a Runnymede, sur les rives de la Tamise, 
avaient surtout pour point commun d’etre des fournisseurs 
de contingents et de vouloir disposer d’une institution ou ils 
pourraient participer aux decisions concernant le deploy¬ 
ment de leurs contingents. 

Je peux imaginer que dans cette situation tres difficile, 
le roi Jean, qui avait une cour royale pouvant se comparer 
a ce Conseil, avanga les memes arguments que ceux 
entendus aujourd’hui par certains : qu’il ne doit y avoir ni 
nouvelle institution, ni nouvel organe subsidiaire. Il aurait 
fait valoir que son efficacite operationnelle s’en trouverait 
compromise. Il aurait fait valoir que son Conseil royal ne 
pourrait plus reagir rapidement s’il devait s’interrompre et 
consulter les fournisseurs de contingents. Mais le roi Jean 
allait a contre-courant de l'histoire, et nous pensons que le 
meme courant historique se fait fortement sentir ici aux 
Nations Unies en cette fin de siecle et que l'heure est venue 
de proceder a des changements, a des changements authen- 
tiques et profonds. 

En faisant ce commentaire quelque peu facetieux, je ne 
souhaite depeindre aucun des membres du Conseil — et 
certainement pas vous. Monsieur le President — sous les 
traits du roi Jean sans terre, et je profite de l'occasion pour 
vous souhaiter, ainsi qu’a tous les membres du Conseil un 
joyeux Noel et une nouvelle annee pacifique. 

Le President (interpretation du russe) : Je remercie le 
representant de la Nouvelle-Zelande des paroles aimables 


qu’il m’a adressees, et notamment pour le soin qu’il a pris 
a ne pas me comparer au roi Jean sans terre. 

Le prochain orateur est le representant de l'Espagne. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Yanez-Barnuevo (Espagne) (interpretation de 
Vespagnol) : Monsieur le President, l'Espagne est Fun des 
pays signataires de la lettre collective qui vous a ete 
adressee le 11 decembre par les representants de 34 Etats 
Membres, dans laquelle ils demandent la convocation de 
cette reunion officielle et publique du Conseil de securite. 
Le large soutien accorde a cette initiative de meme que la 
longue liste des orateurs inscrits pour prendre la parole dans 
ce debat prouvent a F evidence de l'interet porte a la ques¬ 
tion dont nous discutons — laquelle, curieusement, ne 
figure pas explicitement a l’ordre du jour de cette reunion. 
Je veux parler, evidemment, des consultations entre 
membres du Conseil de securite et pays fournisseurs de 
contingents aux operations de maintien de la paix. 

A la suite de F adoption de la declaration presidentielle 
du 4 novembre 1994 (S/PRST/1994/62), d’importants 
progres ont ete realises dans les processus d’echange d'in- 
formations entre les membres du Conseil de securite, d’une 
part, et les Etats Membres dans leur ensemble, d’autre part, 
et notamment les pays fournisseurs de contingents aux 
operations de maintien de la paix. En depit des progres 
realises, nous pensons — ce qui ressort clairement du debat 
en cours — que les procedures actuelles se sont revelees 
insuffisantes et qu’ainsi, compte tenu de F experience 
passee, il est necessaire d'adopter de nouvelles procedures. 

Nous avons echange des idees et des opinions avec 
d’autres delegations appartenant a differents groupes 
regionaux. Ces contacts ont eu notamment pour resultat la 
declaration qui a ete faite au debut de cette reunion par le 
representant de F Argentine, l’Ambassadeur Cardenas 
— declaration dont nous appuyons le contenu et qui, si 
nous avons bien compris, traduit les sentiments de 
nombreux Etats Membres de l’Organisation. J'aimerais 
egalement appuyer, d’une maniere generate, les commen- 
taires qu’ont faits au cours de la reunion de nombreuses 
delegations, notamment celui que vient de presenter le 
Representant permanent de la Nouvelle-Zelande, l’Ambas- 
sadeur Keating. 

Il est certain que le besoin se fait sentir d’une intensi¬ 
fication et d’une institutionnalisation plus forte des consul¬ 
tations entre les membres du Conseil et les pays qui four- 
nissent des contingents aux operations de maintien de la 
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paix. II ne s’agit pas en l’espece de brouiller les roles 
respectifs du Conseil de securite et des pays fournisseurs de 
contingents. Neanmoins, le deroulement effectif et sans 
heurt des operations de maintien de la paix requiert une plus 
grande cooperation de la part de toutes les parties concer- 
nees. Je ne veux pas revenir sur les arguments deja avances, 
mais je souhaiterais approfondir un aspect qui, selon moi, 
merite d’etre tout specialement examine. 

Les operations de maintien de la paix ne constituent 
pas une fin en soi — ce sont des instruments de gestion et 
de resolution des conflits. En ce sens, nous pensons que les 
consultations des membres du Conseil doivent non pas etre 
limitees aux pays fournisseurs de contingents, mais englober 
d’autres pays specialement interesses par la recherche d’une 
solution politique a un conflit ou a une situation donnee. 
C’est le cas, en particulier, des participants a ce qu’on 
appelle un «groupe d’amis» du Secretaire general pour un 
processus de paix determine qui, suivant les cas, peuvent ou 
non participer comme contributeurs a 1’operation de main¬ 
tien de la paix en question. Cette idee, qui a ete reprise en 
partie dans la declaration presidentielle du Conseil de 
securite du 4 novembre 1994, devrait etre developpee plus 
avant. 

En tout etat de cause, nous estimons que 1'ensemble 
des Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies doit 
etre plus etroitement associe aux travaux du Conseil de 
securite, ce qui renforcerait la legitimite des actions du 
Conseil et, done, son efficacite. 

Nous esperons que les membres du Conseil de securite 
prendront dument en consideration les attentes et les aspi¬ 
rations largement partagees par le reste des Etats Membres 
de l'Organisation pour ce qui est de 1’intensification des 
consultations et de Fechange des informations concernant le 
deroulement des operations de maintien de la paix. Cela 
n’affecte en aucune facon les responsabilites du Conseil de 
securite, qui, conformement a FArticle 24 de la Charte, agit 
au nom de tous les Etats Membres en s’acquittant de ses 
fonctions en faveur de la paix et de la securite internationa- 
les. 

Le President (interpretation du russe) : L’orateur 
suivant est le representant de FAustralie. Je Finvite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Rowe (Australie) (interpretation de Vanglais) : 
L’Australie se felicite de la convocation de cette reunion du 
Conseil de securite pour examiner les moyens d’ameliorer 
les consultations entre le Conseil de securite et les pays 
fournisseurs de contingents. En tant que Fun des 34 Etats 


Membres qui, conjointement, vous ont adresse. Monsieur le 
President, une lettre en votre qualite de President du Conseil 
de securite, nous voudrions vous exprimer nos remercie- 
ments pour avoir promptement convoque cette seance du 
Conseil. 

L’Australie a collabore etroitement avec un groupe 
important d’autres Etats Membres pour elaborer des 
demarches communes afin de trouver les meilleurs moyens 
d’ameliorer le processus de consultations entre le Conseil de 
securite et les pays fournisseurs de contingents. L'Australie 
s’associe pleinement a la declaration faite par le Represen¬ 
tant permanent de FArgentine sur les moyens d’y parvenir. 
Nous sommes heureux d’avoir collabore etroitement avec un 
si grand nombre d’autres pays interesses afin de trouver des 
solutions a certains des problemes qui se posent actuelle- 
ment dans le processus de consultations. 

Ces dernieres annees, des preoccupations croissantes 
ont ete exprimees quant a la necessite d’ameliorer les 
mecanismes de consultations entre le Conseil de securite et 
les pays fournisseurs de contingents et, plus generalement, 
avec l'ensemble des Membres de l'Organisation des Nations 
Unies. L’annee derniere, F Argentine et la Nouvelle-Zelande, 
avec le soutien d’un grand nombre de pays, dont le mien, 
ont engage un processus de reforme des plus necessaires sur 
cette question. 

Depuis lors, nous avons pu voir avec plaisir des cas ou 
le Conseil de securite a ecoute les Etats Membres et a 
cherche lui-meme a repondre aux appels au changement. Le 
processus consultatif enonce dans la declaration presi¬ 
dentielle du 4 novembre 1994 a ete un fait positif. Mais, 
meme a ce moment la, le Conseil envisageait que le 
processus consultatif decrit dans la declaration presidentielle 
exigerait d’etre reexamine et reevalue compte tenu de 
F experience acquise, de meme que les arrangements 
destines a ameliorer la qualite et la rapidite de Fechange 
d’informations disponibles pour appuyer la prise de deci¬ 
sions du Conseil. 

II est extremement important pour la sante de cette 
Organisation que les decisions du Conseil de securite soient 
pleinement appliquees et respectees et que la capacite et 
l'autorite du Conseil de securite dans le role qu’il joue pour 
conjurer les menaces a la paix et a la securite interna- 
tionales soient renforcees et incontournables. Entre autres 
choses, les pays fournisseurs de contingents jouent un role 
indispensable et font partie integrante de la mise en oeuvre 
des decisions du Conseil et, par consequent, cherchent a 
cooperer avec le Conseil dans une entreprise commune, qui 
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est la mise en oeuvre d’operations efficaces de maintien de 
la paix. 

Pour y parvenir, un processus de consultations oppor- 
tunes et authentiques entre les pays fournisseurs de contin¬ 
gents et le Conseil est une necessite absolue. Cela a ete 
reconnu dans un certain nombre d'instances, notamment par 
le Conseil dans la declaration presidentielle du 3 mai 1994, 
ou il est dit que : 

«Le Conseil de securite est conscient de la necessite 
d’intensifier les consultations et les echanges d’infor- 
mations avec les pays qui fournissent des contingents 
au sujet des operations de maintien de la paix, 
notamment en ce qui concerne leur planification, leur 
gestion et leur coordination, en particulier lorsque des 
prorogations importantes du mandat d’une operation 
sont envisagees.» ( S/PRST/1994/22, p. 3) 

Nous sommes fermement convaincus que F amelio¬ 
ration et l’institutionnalisation du mecanisme de consul¬ 
tations entre les pays fournisseurs de contingents et le 
Conseil de securite figment parmi les mesures qui sont 
necessaires pour assurer une meilleure coordination, une 
meilleure gestion et une meilleure planification des ope¬ 
rations de maintien de la paix. C’est la Fune des mesures 
qui permettra de tirer les le£ons de l’experience acquise 
dans le cadre de recentes operations de maintien de la paix 
des Nations Unies. Ces quelques dernieres annees nous ont 
donne des exemples d’operations de maintien de la paix et 
de mandats qui ont ete motives par la necessite d’etre 
per£us comme faisant quelque chose, mais qui n'ont pas ete 
applicables sur le terrain ou qui n'ont pas ete suffisamment 
clairs quant aux objectifs et aux operations auxquels les 
commandants pouvaient raisonnablement s’attendre. Nous 
avons vu des missions entreprises sans que les ressources 
necessaires soient fournies, et ces missions assumer des 
roles dans des situations complexes oil la coordination etait 
insuffisante entre les Casques bleus et les autres inter- 
venants internationaux, qu’il s’agisse d’organisations regio- 
nales, d'organismes d’assistance non gouvernementaux ou 
d’organes ou institutions de FOrganisation des Nations 
Unies. 

Nous avons ete temoins de l’incapacite de deployer des 
forces rapidement lorsqu’une crise se manifeste. II a fallu de 
nombreux mois avant que la decision du Conseil de securite 
d’elargir la Force de protection des Nations Unies (FOR- 
PRONU) pour proteger les zones de securite en Bosnie soit 
effectivement mise en oeuvre et, meme alors, elle Fa ete a 
une echelle qui ne repondait pas aux besoins de la tache. 


Nous restons douloureusement conscients de n’avoir pas su 
reagir a temps pour prevenir le genocide au Rwanda. 

Un renforcement du processus de consultations entre 
le Conseil de securite et les pays fournisseurs de contin¬ 
gents, de meme qu’un renforcement de la capacite de 
planification strategique et operationnelle des Nations Unies, 
suscitera un sentiment de confiance dans les capacites de 
l'Organisation et conduira les Etats Membres a etre mieux 
prepares a fournir des unites militaires aux operations 
etablies par le Conseil. 

Qu’il me soit permis d’etre clair : le mecanisme 
enonce par l’Argentine ne devrait pas etre envisage comme 
un moyen de limiter F autorite du Conseil de securite ou 
d’empieter sur ses prerogatives. Tel que nous l'envisageons, 
ce mecanisme consultatif serait etabli par une resolution du 
Conseil de securite, etant donne l'importance de la question 
et la necessite d’institutionnaliser ce mecanisme. A cette fin, 
nous souscrivons a la proposition faite par le Representant 
permanent de la Nouvelle-Zelande visant la tenue de consul¬ 
tations officieuses entre le Conseil de securite et les Etats 
Membres interesses en vue de mettre au point les mesures 
appropriees. 

L’examen par le Conseil des perspectives des Etats 
Membres, particulierement ceux qui sont le plus touches par 
une question a l'ordre du jour du Conseil, est une condition 
sine qua non des deliberations du Conseil. II importe de 
reflechir a F Article 24 de la Charte aux termes duquel le 
Conseil agit au nom des Etats Membres. Aux termes de 
l'Article 24, la responsabilite incombe au Conseil de tenir 
compte des points de vue de F ensemble des Membres de 
l'Organisation des Nations Unies sur tous les aspects de ses 
travaux. Son role en tant qu’organe veritablement represen- 
tatif n'en exige par moins de lui. 

Le mecanisme de consultation que nous envisageons 
sera un instrument important de developpement de la culture 
et de la methode qui nous permettront d’identifier les 
situations qui menacent la paix et la securite internationales, 
et d'y reagir, et d’ameliorer egalement les moyens par 
lesquels le Conseil de securite definit ses relations avec 
l'ensemble des Membres de l'Organisation des Nations 
Unies. 

Le President (interpretation du russe) : L’orateur 
suivant est le representant du Canada. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 
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M. Fowler (Canada) : Les temps changent et les 
institutions doivent s’adapter aux changements. Voila le 
sujet de notre debat aujourd’hui. 

Dans le domaine du maintien de la paix, le Conseil de 
securite et les pays fournisseurs de contingents doivent 
cooperer etroitement. Si les Etats Membres ne sont pas prets 
a participer aux operations decidees et reconduites par le 
Conseil, il n’y aura pas de maintien de la paix. 

II est done raisonnable de s’attendre a ce que le 
Conseil soit informe, avant de prendre des decisions, des 
ressources militaires et du soutien politique que lui accor- 
deront les Etats Membres. II est tout aussi important que les 
pays fournisseurs de contingents, avant de prendre des 
decisions quant a leurs propres engagements, discutent avec 
les membres du Conseil des options envisagees en ce qui 
concerne le mandat et la structure de la force. Le debat 
d’aujourd’hui traduit une situation quelque peu curieuse, 
alors que les pays fournisseurs de contingents se presentent 
de nouveau devant le Conseil de securite pour plaider en 
faveur de consultations plus formelles et plus completes. 
N’est-ce pas pourtant dans notre interet reciproque? 

Ma delegation souscrit pleinement aux idees formulees 
par nombre de fournisseurs de contingents et exprimees par 
le Representant permanent de l'Argentine. Nous felicitons 
chaleureusement l’Argentine de son initiative et de ses 
efforts. Trente-quatre pays ont officiellement reclame ce 
debat, dont l'objectif est d’examiner de quelle fa£on les 
mecanismes de consultations actuels peuvent etre renforces. 
Nous constatons avec satisfaction que trois membres perma¬ 
nents du Conseil, en s’associant a la lettre demandant un tel 
debat, ont clairement reaffirme qu’ils endossent cet objectif. 

( L’orateur poursuit en anglais — interpretation) 

Les consultations tenues dans le cadre de la mise en 
oeuvre de la declaration presidentielle du 4 novembre 1994 
ont, a notre avis, eu une certaine utilite tant pour les pays 
fournisseurs de contingents que, nous l’esperons, pour les 
membres du Conseil. Elies ont constitue un forum pour de 
francs echanges de vues, meme si les fournisseurs de 
contingents n'ont pas toujours saisi cette occasion. II reste 
beaucoup a faire, toutefois, pour rendre ces consultations 
plus efficaces. Les propositions raisonnables enoncees par 
l’Argentine, si elles sont adoptees par le Conseil, perrnet- 
tront sans doute d’atteindre ce resultat. Nous croyons 
fermement que la mise en oeuvre de ces propositions 
ameliorerait la capacite des Nations Unies a faire face aux 
questions de paix et de securite. 


Le Canada attache une importance particuliere a 
certaines de ces propositions. Nous croyons fermement qu’il 
faut etablir une distinction entre les discussions sur, d’une 
part, les questions politiques et les mandats et, d’autre part, 
les questions operationnelles. Les premieres relevent du 
Conseil et devraient done avoir lieu directement avec lui. 
Les deuxiemes incombent au Secretariat, qui doit done les 
prendre en charge avec les Etats fournisseurs de contin¬ 
gents. Le processus actuel, ou la presidence des reunions 
avec les fournisseurs de contingents est partagee conjointe- 
ment par le Secretariat et le Conseil, tend a confondre les 
questions politiques et operationnelles. Par consequent, les 
consultations du Conseil de securite sur les mandats doivent 
etre presidees par ce dernier, en presence, bien sur, du 
Secretariat. Nous voulons aussi souligner, dans l'optique de 
Famelioration de la capacite de reaction rapide de l’ONU, 
la necessite pour le Conseil de consulter les fournisseurs de 
contingents potentiels identifies par le Secretariat avant de 
lancer une operation. Cette facon de faire, associee a la 
creation d’un etat-major onusien permanent, capable de se 
deployer rapidement et participant a la planification d’ur- 
gence, donnerait au Conseil F assurance que ses decisions 
pourraient etre appliquees rapidement et efficacement. 

Je ne peux laisser de cote ce sujet sans formuler 
quelques commentaires supplementaires sur le processus 
decisionnel du Conseil de securite. Aucune methode de 
consultation agreee par lui ne donnera de resultats probants 
si les membres du Conseil ne tiennent pas serieusement 
compte des conseils des pays fournisseurs de contingents et 
du Secretariat. Comme je l’ai souligne, le 12 decembre, lors 
du debat sur la prorogation de la Mission des Nations Unies 
pour F assistance au Rwanda (MINUAR), le Conseil semble 
trop enclin a prendre des decisions qui sont parfois ambi- 
gues sur les operations de maintien de la paix, decisions qui 
n’ont pas toujours ete pensees ou qui sont fondees trop 
souvent sur des donnees incompletes, qui semblent motivees 
par l’opportunisme politique a court terme, au lieu d’etre le 
fruit d’une analyse serieuse de tous les facteurs pertinents. 
Ces decisions sont a l’origine des difficultes dont nous 
sommes tous au courant et ont serieusement entache la 
credibilite de notre Organisation. 

Les mandats acceptes par le Conseil doivent etre clairs 
et realisables. Ils ne peuvent etre dissocies des structures 
des forces qui permettront de les mettre en oeuvre. Proceder 
autrement revient a courir a l’echec, et nous avons suffisam- 
ment d’exemples pour nous le confirmer. 

Nous avancerions que le Conseil de securite dispose de 
deux options face aux operations de maintien de la paix. La 
premiere, manifestement la plus souhaitable, est de veiller. 
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grace a un processus decisionnel methodique et serieux, a 
ce que la reaction de l’ONU soit pleinement appro priee, aux 
plans politique et militaire, a la situation du moment. Toutes 
les ressources jugees necessaires a la mise en oeuvre des 
decisions prises doivent etre disponibles. 

La seconde possibilite, si l'ONU ne peut trouver les 
ressources appropriees, est de ne rien faire. II est au- 
jourd’hui temps de mettre fin aux operations manquant 
d'enthousiasme, de ressources et d’appui, et mal definies. A 
notre avis, des consultations efficaces avec les fournisseurs 
de contingents peuvent garantir que ce sera le cas. 

Le President (interpretation du russe) : II reste encore 
un certain nombre d'orateurs sur la liste. Etant donne 
l'heure tardive, j’ai l’intention, avec l’assentiment des 
membres du Conseil, de suspendre la seance. 

La seance, suspendue a 13 h 15, est reprise a 16 h 20. 

Le President ( interpretation du russe ) : le donne 
maintenant la parole au representant de la Malaisie. 

M. Yoogalingam (Malaisie) ( interpretation de I’an- 
glais ) : Monsieur le President, je suis honore de voir que 
vous continuez de presider les travaux du Conseil pendant 
ce mois de decembre. 

Je souhaite egalement rendre hommage a 1’ Argentine 
pour le role qu'elle a joue afin de faciliter le debat sur 
l'importante question dont le Conseil est saisi, a savoir 
1'amelioration des consultations entre le Conseil de securite 
et les pays fournisseurs de contingents. 

La Malaisie a ete a F avant-garde de cette question, ce 
qu’illustrent notre participation sans reserve et notre atta- 
chement aux operations de maintien de la paix de 1'ONU 
sous tous leurs aspects. 

La question des consultations entre le Conseil de 
securite et les pays fournisseurs de contingents au sujet des 
operations de maintien de la paix n’est pas nouvelle. Des 
debats serieux sur cette question se sont deroules a l’inte- 
rieur et a Fexterieur de l’ONU, y compris en ce qui 
concerne la mise en pratique de FArticle 44 qui, entre 
autres, permet a un Etat Membre non represente au Conseil 
de 

«participer aux decisions du Conseil de securite tou- 

chant Femploi de contingents des forces armees de ce 

Membre.» 


La question des consultations est venue sur le tapis au 
moment ou le Conseil de securite prenait des decisions 
relatives aux operations de maintien de la paix des Nations 
Unies en Somalie, et plus particulierement lorsque les pays 
fournisseurs de contingents etaient tous des pays du Sud et 
n’etaient pratiquement pas representes au Conseil. Les 
mandats des operations etaient modifies, alors que les 
fournisseurs de contingents n’etaient aucunement associes 
aux decisions prises par le Conseil. Bien que la Somalie ne 
soit plus d’actualite, la question des consultations est de- 
meuree pertinente jusqu’a ce jour. 

A la suite d’initiatives prises par mon pays, le Canada 
et les Pays-Bas, entre autres, les delegations argentine et 
neo-zelandaise ont reussi a faire adopter par le Conseil, en 
novembre 1994, une declaration presidentielle qui appelait 
a la tenue de consultations entre le Conseil de securite, les 
pays fournisseurs de contingents et le Secretariat. En conse¬ 
quence, des consultations officieuses ont ete amorcees entre 
les membres du Conseil de securite, le Secretariat et les 
pays fournisseurs de contingents au sujet des operations de 
maintien de la paix. 

A notre avis, la pratique actuelle des consultations 
resultant de la decision prise le 4 novembre 1994 par le 
Conseil de securite conserve un caractere ponctuel et de- 
meure insatisfaisante dans la pratique. Ce qui s’est produit 
ressemblait davantage a des reunions d'information qu’a des 
consultations telles qu'envisagees initialement. Leur calen- 
drier non planifie et concomitant a eu pour consequence que 
certains Membres dont la mission est numeriquement faible 
ont ete prives de la possibilite de participer de maniere utile 
et constructive a ces reunions d’information. Souvent, des 
questions posees par des Etats Membres a ces reunions ne 
recevaient pas de reponse adequate et satisfaisante. En 
resume, la pratique des consultations souffle encore de 
certaines faiblesses. 

II est clair que les lacunes inherentes au mecanisme de 
consultations actuel doivent etre corrigees. C’est dans cette 
optique que nous avons affirme en seance pleniere de 
FAssemblee generate, lors du debat sur la reforme du 
Conseil de securite tenu le 13 novembre 1995. que le 
moment etait venu de mettre en pratique FArticle 44 de la 
Charte, qui prevoit que les pays fournisseurs de contingents 
participent aux decisions prises par le Conseil. 

L’initiative prise par F Argentine et d’autres pays 
defendant la meme position, dont la Malaisie, de proposer 
Finstitutionnalisation d'un mecanisme de consultations 
merite qu’on y donne rapidement suite. La Malaisie appuie 
sans reserve l’appel lance en faveur de l’etablissement d’un 
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organe subsidiaire, comme cela est prevu a 1'Article 29 de 
la Charte, pour faciliter ces consultations. Ma delegation est 
egalement disposee a examiner d'autres options qui permet- 
traient effectivement la tenue de ces consultations. 

C’est seulement grace a un processus de consultations 
officiel que les membres du Conseil de securite et les pays 
fournisseurs de contingents pourraient contribuer de maniere 
positive a une preparation et a une evaluation precises avant 
que le Conseil de securite ne modifie, ne prolonge ou ne 
termine le mandat des operations en cours ou encore ne se 
prononce sur le mandat de nouvelles missions. La com¬ 
plexity et le caractere multidimensionnel des operations de 
maintien de la paix accentuent encore la necessite d’aug- 
menter le nombre de reunions institutionnalisees entre le 
Conseil de securite, le Secretariat et les fournisseurs de 
contingents. De telles reunions pourraient reellement facili¬ 
ter 1’identification et la discussion des problemes dans leur 
phase initiale. 

S’il est entendu que les pays fournisseurs de contin¬ 
gents feront partie de ce mecanisme officialise, ma dele¬ 
gation est egalement d’avis que les pays fournisseurs de 
ressources devraient etre reconnus, outre les pays ou des 
operations sont menees. Cependant, il ne faut pas oublier 
que les pays fournisseurs de contingents doivent prendre des 
risques encore plus grands que ceux qui fournissent unique - 
ment un appui financier et materiel. Dans le cas d’une 
nouvelle operation, les eventuels pays fournisseurs de 
contingents et de ressources ainsi que le pays ou l’ecla- 
tement d’un conflit est imminent doivent etre designes 
membres du mecanisme officialise. 

Dans le cas des operations en cours, il est egalement 
utile d’envisager la presence du Representant special du 
Secretaire general ou du commandant des forces sur le 
terrain. Leur presence a ces consultations permettrait aux 
membres d’obtenir une information directe relative a la 
situation sur le terrain, information que les membres du 
Conseil de securite ou le Secretariat ne pourraient fournir. 

Pour permettre a tous les pays concernes de participer 
au processus de consultations de maniere fructueuse et 
constructive, il est imperatif que les reunions soient pro¬ 
grammes de facon uniquement provisoire. Il est encore 
plus important que le calendrier soit etabli de fagon a eviter 
les chevauchements, qui pourraient empecher les membres 
concernes d’etre presents, notamment ceux dont la repre¬ 
sentation est numeriquement faible. 

Il faut souligner que l'effort visant l’institutionna- 
lisation du mecanisme consultatif entre le Conseil de secu¬ 


rite et les pays fournisseurs de contingents ne doit pas et ne 
devrait pas etre interprete a tort comme une tentative des 
pays fournisseurs de contingents d’empieter sur la compe¬ 
tence et F autorite du Conseil de securite et de les saper. Il 
ne doit pas non plus etre considere comme une fagon de 
surcharger le programme de travail deja lourd du Conseil. 
Il doit toutefois etre compris dans le contexte de la volonte 
des non-membres de completer le processus de prise de 
decisions du Conseil de securite en matiere d’operations de 
maintien de la paix. 

Le President (interpretation du russe ) : Je remercie le 
representant de la Malaisie des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

J'invite maintenant le representant de la Tunisie a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Abdellah (Tunisie) : Monsieur le President, per- 
mettez-moi tout d’abord de vous feliciter de votre accession 
a la presidence du Conseil pour le mois en cours. Vos 
grandes qualites de diplomate experimente sont un gage de 
succes pour les travaux du Conseil. Nous voulons egalement 
remercier votre predecesseur, F Ambassadeur Al-Khussaiby, 
du Sultanat d’Oman, pour la maniere exemplaire dont il a 
dirige les travaux du Conseil pendant le mois ecoule. 

Permettez-moi aussi de vous exprimer les remer- 
ciements de ma delegation pour avoir convoque cette 
reunion sur la question des consultations entre les membres 
du Conseil de securite et les pays fournisseurs de contin¬ 
gents. 

Mes remerciements s’adressent egalement aux auteurs 
de la lettre du 8 decembre 1995 pour leur initiative, a 
laquelle mon pays s’associe pleinement. 

La question dont nous debattons aujourd’hui revet une 
importance toute particuliere pour mon pays, qui, depuis les 
annees 60, a contribue a de nombreuses operations de 
maintien de la paix et continue de le faire. 

Les operations de maintien de la paix ont connu, ces 
dernieres annees, un essor sans precedent, appelant des 
effectifs en augmentation croissante. Le personnel implique 
dans ces operations est soumis a des risques de plus en plus 
grands du fait que la nature desdites operations a evolue et 
que ces operations s’accompagnent de taches nouvelles et 
diversifiees. 

Cette evolution entraine des responsabilites accrues, 
non seulement pour le Conseil de securite et le Secretariat 


26 



Conseil de securite 
Cinquantieme annee 


361 le seance 
20 decembre 1995 


de 1'Organisation, mais egalement pour les pays non 
membres du Conseil qui se voient davantage sollicites. 
Comptables, au niveau national, sur le double plan de la 
securite des effectifs mis a la disposition des operations de 
maintien de la paix et financier, les pays non membres du 
Conseil fournisseurs de contingents ne sont pas pour autant 
partie prenante aux decisions touchant a ces operations. II 
s’ensuit un sentiment de frustration pour ces pays, qui sont 
legitimement fondes a demander que Ton redefinisse la 
nature de leurs relations avec les membres du Conseil de 
securite. 

La declaration de la Presidente du Conseil de securite, 
datee du 4 novembre 1994, repond en partie a cette 
demande, dans la mesure ou elle prevoit la possibilite de 
tenir des reunions entre les pays fournisseurs de contingents, 
le Secretariat et les membres du Conseil de securite, en vue 
de faciliter les echanges d’informations et d’opinions avant 
que le Conseil ne prenne des decisions visant la proroga¬ 
tion, la modification ou la fin du mandat d’une operation 
donnee. Ces reunions sont venues completer celles deja 
organisees par le Secretariat, auxquelles prennent part les 
pays fournisseurs de contingents en presence du Comman¬ 
dant de la force ou du Representant special du Secretaire 
general. 

Mon pays s’etait felicite en son temps de ces mesures. 
La pratique, neanmoins, en a montre les limites et les 
lacunes. En effet, les reunions tenues jusqu’ici en presence 
du Secretariat et des membres du Conseil ont consiste 
principalement en un expose par les pays fournisseurs de 
contingents de leurs preoccupations sur des questions 
touchant les principaux aspects des operations de maintien 
de la paix, sans pour autant qu’un veritable dialogue 
s’engage entre ces derniers et les membres du Conseil de 
securite. En outre, ces reunions se limitent aux operations 
en cours et ne portent pas sur celles qui sont envisagees. 
Dans certains cas, les delais precedant 1’adoption par le 
Conseil d’une decision ne sont pas suffisants. Enfin, ces 
reunions ne revetent pas un caractere d’automaticite. 

Tout en s’associant pleinement a la declaration faite ce 
matin par l’Ambassadeur Cardenas, de FArgentine, ma 
delegation estime que ces insuffisances pourraient etre 
palliees par 1’ adoption des mesures suivantes : il faudrait 
institutionnaliser ces reunions afin de leur conferer perio- 
dicite et regularite; ces reunions devraient mettre plus 
directement en presence les pays fournisseurs de contingents 
non membres du Conseil et les membres et etre axees sur 
des questions importantes touchant, en particulier, au man¬ 
dat de l'operation, a sa mise en oeuvre, a son renouvel- 
lement et, plus generalement, a la planification, a la gestion 


et a la coordination de l'operation pendant toute sa duree; 
ces discussions pourraient se tenir au sein d’un ou de 
plusieurs organes subsidiaires que le Conseil de securite 
creerait en vertu de F Article 29 de la Charte; des consul¬ 
tations devraient egalement se tenir avec des pays fournis¬ 
seurs potentiels de contingents sur des operations que le 
Conseil de securite envisage de lancer. 

Dans ce nouveau cadre de consultations institutionna- 
lisees et ciblees, le Secretariat pourrait etre encourage a 
faire part du maximum d’informations et, notamment, 
presenter des rapports sur les situations difficiles que 
connaitraient certaines operations. 

De la participation effective des pays fournisseurs de 
contingents aux decisions du Conseil de securite portant sur 
la creation d’une operation de maintien de la paix, sur son 
mandat et sa mise en oeuvre depend, dans une large 
mesure, le succes de FOrganisation dans le domaine du 
maintien de la paix, ou l’effort de l’ONU est appele a se 
poursuivre. 

La mise en oeuvre des propositions exposees ci-dessus, 
partagees par un grand nombre de pays fournisseurs de 
contingents, contribuerait a renforcer la confiance des pays 
non membres du Conseil dans Faction de celui-ci et, par- 
tant, a assurer leur determination a participer ou a continuer 
a participer aux operations de maintien de la paix. De 
surcroit, Finstauration de nouveaux mecanismes d’echange 
entre le Conseil de securite et les non-membres permettrait 
la prise de decisions d’une maniere plus eclairee ainsi 
qu’une meilleure execution de ces operations sous tous leurs 
aspects, sans pour autant empieter sur les prerogatives du 
Conseil dans ce domaine. 

Le President (interpretation du russe ) : Je remercie le 
representant de la Tunisie des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Norvege. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Biprn Lian (Norvege) (interpretation de Van¬ 
glais) : J’ai l'honneur de prendre la parole au nom des pays 
nordiques — le Danemark, la Finlande, l’lslande, la Suede 
et mon pays, la Norvege. 

Monsieur le President, permettez-moi, d'emblee, dans 
ma breve declaration, de vous dire que nous vous sommes 
reconnaissants d’avoir convoque cette reunion. Je voudrais 
egalement feliciter le Representant permanent de l’Argen- 
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tine, l'Ambassadeur Emilio Cardenas, de l’initiative qu’il a 
prise pour qu’on examine fort opportunement le suivi du 
mecanisme cree aux termes de la declaration presidentielle 
de Fannee derniere. 

Les pays nordiques s’associent pleinement a la decla¬ 
ration du Representant permanent de F Argentine, resumant 
les discussions ayant eu lieu entre un certain nombre de 
pays interesses et mettant en relief les traits qui nous parais- 
sent devoir caracteriser un mecanisme de consultations 
renforce et ameliore entre le Conseil de securite et les pays 
fournisseurs de contingents. 

Les pays Membres de FOrganisation des Nations 
Unies ont accorde une responsabilite essentielle au Conseil 
de securite pour le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Tous les Etats Membres partagent la 
responsabilite de faire en sorte que le Conseil de securite 
dispose des moyens et du soutien necessaires pour realiser 
ses taches. 

Les pays nordiques ont ete et demeurent parmi les plus 
importants pays fournisseurs de contingents aux operations 
de maintien de la paix des Nations Unies. C’est le meme 
engagement de longue date a l’egard de cette tache essen¬ 
tielle qui apparait lorsque nous soulignons la necessite de 
renforcer les arrangements en matiere de consultations entre 
le Conseil de securite et les pays fournisseurs de contingents 
sur les operations de maintien de la paix. Nous devons viser 
des arrangements qui contribueront a un soutien renforce au 
Conseil de securite dans l’accomplissement de ses taches, 
a une formulation plus precise des mandats pour les opera¬ 
tions, et a une meilleure perception et comprehension de ces 
mandats de la part des pays fournisseurs de contingents. 

Je voudrais aussi souligner a cet egard le besoin que 
nous ressentons, en tant que contribuants majeurs aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies, d’un 
mecanisme pour les pays fournisseurs de contingents, 
permettant de communiquer regulierement leurs preoccu¬ 
pations, idees et experiences aux membres du Conseil de 
securite et au Secretariat. Cela renforcerait notre collabo¬ 
ration dans la prise de decisions du Conseil de securite, 
contribuant ainsi a assurer un appui continu de notre opi¬ 
nion publique et de nos autorites sur ces importantes 
questions. 

Les pays nordiques se sont felicites des mesures prises 
a cet effet Fan dernier, et ont certainement trouve tres utiles 
les consultations qui en ont resulte. Nous sommes convain- 
cus que c’est la egalement l’avis du Conseil de securite. II 
est temps de revoir le mecanisme et d’examiner les moyens 


de l’ameliorer, dans le cadre des grandes lignes evoquees 
par le representant de FArgentine. 

Je voudrais insister sur deux aspects qui sont particu- 
lierement importants pour les pays nordiques, et ces deux 
aspects ont deja ete evoques par certains orateurs lors de ce 
debat. 

Premierement, la creation d’une instance de consul¬ 
tations pour les pays fournisseurs de contingents conduira, 
a notre avis, a une prise de decisions et a une gestion plus 
efficaces en matiere d’operations de maintien de la paix. 
Nous estimons que ce mecanisme doit etre de preference 
institutionnalise en tant qu’organe subsidiaire dans le cadre 
de FArticle 29 de la Charte. Cela assurerait des consul¬ 
tations regulieres et formelles, ce qui est fondamental pour 
cette question, si preoccupante pour la communaute interna- 
tionale. 

Deuxiemement, outre les arrangements deja decides 
par le Conseil, il est important que les consultations avec 
des fournisseurs potentiels aient egalement lieu avant que la 
decision de lancer de nouvelles operations ne soit prise. 
Nous pensons ainsi que le Conseil et les pays fournisseurs 
potentiels de contingents seront mieux places pour consi- 
derer de fa£on realiste les options possibles et le type 
d’action a entreprendre. Le Representant permanent de la 
Nouvelle-Zelande a commente de fa£on tres interessante les 
reserves exprimees en particulier par la Lrance sur ce point. 

Nous pensons reellement qu’un mecanisme institution¬ 
nalise avec ces caracteristiques et tenant compte de ces 
preoccupations, est dans Finteret du Conseil de securite et 
des pays fournisseurs de contingents, et qu'il contribuera 
tres sensiblement a ce qui doit demeurer notre objectif 
principal : le renforcement de la capacite du Conseil de 
securite — et done de FOrganisation des Nations Unies — 
de maintenir la paix et la securite internationales. 

Le President (interpretation du russe) : L’orateur 
suivant est le representant de l’lrlande. Je Finvite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Campbell (Irlande) (interpretation de 1’anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais vous exprimer mes 
felicitations. Ma delegation se felicite vivement de la deci¬ 
sion de convoquer cette seance speciale du Conseil de 
securite. 

Ma delegation souhaite s’associer a la declaration du 
Representant permanent de FArgentine, l’Ambassadeur 
Cardenas, enumerant un certain nombre de suggestions 
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avancees par divers pays fournisseurs de contingents — 
dont l’lrlande — sur la maniere eventuelle de developper 
les procedures de consultations existantes. Nous apprecions 
vivement Finitiative de la delegation de FArgentine. 

En tant que pays fournisseur de contingents de longue 
date, l’lrlande considere qu’il est tout a fait indique que les 
Etats Membres qui contribuent sur le plan du personnel 
militaire et civil aux operations de maintien de la paix des 
Nations Unies devraient avoir leur mot a dire au sujet des 
decisions vitales concernant ces missions de maintien de la 
paix impliquant leur personnel. 

La necessite d’un processus de consultations effectif 
apparait egalement a la lumiere des recentes experiences en 
matiere de maintien de la paix et du retablissement de la 
paix. Les operations en Somalie, au Rwanda et dans Fex- 
Yougoslavie ont souligne la necessite de nouvelles proce¬ 
dures permettant un plus grand soutien politique et une 
confiance parmi les Etats Membres pour le role et les 
activites de maintien de la paix et de consolidation de la 
paix de FOrganisation des Nations Unies. Cela ne peut se 
faire que par une meilleure circulation de F information et 
une plus grande transparence en ce qui concerne les raisons 
et objectifs des missions de maintien de la paix des Nations 
Unies. 

L’lrlande a egalement soutenu le renforcement des 
procedures de consultation dans le cadre des efforts destines 
a reformer et ameliorer les modalites de travail du Conseil 
de securite. On a deja enregistre des progres considerables 
s’agissant de rendre les methodes de travail du Conseil plus 
transparentes. Nous pensons que cela pourrait etre davan- 
tage facilite et que les relations generates du Conseil avec 
les Etats Membres pourraient etre renforcees grace a des 
mesures supplementaires visant a developper les procedures 
de consultation existantes au sujet des contingents. 

Ma delegation a chaleureusement accueilli Finitiative 
prise par le Conseil de securite au mois de novembre de 
Fan dernier pour donner une meilleure assise aux proce¬ 
dures de consultation en vigueur. Nous avons appuye cette 
initiative en tant que premiere mesure importante pour 
repondre aux preoccupations des pays fournisseurs de 
contingents et mettre en place des arrangements institution- 
nalises pour ces consultations. 

En examinant Foperation des procedures de consul¬ 
tation institutes en novembre de Fan dernier, il est difficile 
de ne pas conclure qu’en depit des ameliorations apportees, 
elles n’ont pas travaille aussi efficacement que nous 
Faurions espere. La responsabilite de cette situation ne peut 


etre exclusivement attribute a Fun des participants au 
processus. Le succes de toute proetdure de consultation ne 
peut etre garanti que moyennant la participation pleine et 
active de tous ceux qui en ont Foccasion de le faire. 

En meme temps, il ne semble pas etre tenu suffisam- 
ment compte du fait que les proetdures de consultations 
existantes n’ont pas ttt concues pour englober toutes les 
situations ou il pourrait s’avtrer ntcessaire de consulter les 
fournisseurs de contingents. Les reunions au plan opera- 
tionnel, prtsidtes par le Secretariat, ont encore un role a 
jouer dans le processus de consultations. Une partie des 
difficultes rencontrees au cours de F annee passee auraient 
pu etre evitees si le format de la procedure de consultations 
avait ete mieux equilibree. 

Ma delegation estime egalement, comme d'autres, que 
les reunions sur la fourniture de contingents sont trop 
souvent convoquees a une etape ou le processus de consul¬ 
tations officieuses au sens du Conseil est deja presque 
termine. Il s’ensuit que les vues exprimees n’ont guere de 
chance d’avoir une incidence significative sur les decisions 
qui sont finalement adoptees par le Conseil. Cela ne semble 
pas conforme a F intention exprimee dans la declaration 
presidentielle du 4 novembre 1994, qui stipulait que ces 
reunions devraient se tenir «en temps voulu» (S/PRST/- 
1994/62, p. 1), avant que le Conseil ne prenne des deci¬ 
sions. 

La portee d'une contribution significative que 
pouvaient apporter les fournisseurs de contingents au pro¬ 
cessus de prise de decisions, en exprimant leurs vues a un 
stade preliminaire du processus officieux de consultations, 
a egalement souffert de F absence de documentation lors des 
reunions de fournisseurs de contingents. Encore une fois, 
cela est loin d'etre conforme a Fengagement pris en novem¬ 
bre 1994 de mettre un document officieux, incluant la 
documentation de base, a la disposition des fournisseurs de 
contingents en temps opportun avant chacune des reunions. 

C’est en partie pour ces raisons que ma delegation 
croit que le Conseil devrait revoir les procedures de consul¬ 
tations qui existent, en vue de voir comment elles pourraient 
etre renforcees pour permettre aux fournisseurs de contin¬ 
gents de contribuer plus sensiblement aux decisions que 
prend le Conseil sur la conduite et les objectifs des missions 
de paix de l’ONU. A cet egard, comme je l’ai dit, nous 
appuyons sans reserve la serie de propositions et d’idees 
dont le Representant permanent de F Argentine a fait men¬ 
tion dans la declaration qu’il vient de prononcer. Ces 
propositions nous paraissent etre dans le droit fil de F evo¬ 
lution pragmatique des procedures existantes qu’on entre- 
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voyait au moment ou elles ont ete etablies. Mon gouver- 
nement a egalement note et salue les precieuses propositions 
formulees recemment par le Gouvernement canadien sur la 
facon dont les procedures de consultations pourraient etre 
ameliorees, et il est d’avis que ces propositions meritent 
egalement d’etre examinees attentivement. 

Ma delegation croit que les efforts faits en vue de 
rehausser le processus de communications et de consul¬ 
tations entre les fournisseurs de contingents et le Conseil de 
securite devraient avoir pour objectif ultime de creer specifi- 
quement un organe subsidiaire du Conseil de securite a cette 
fin. Cela offrirait au dialogue un cadre plus structure et plus 
efficace. Avec les canaux d’information appropries, le 
Conseil prendrait davantage conscience des opinions des 
fournisseurs de contingents. II leur offrirait des occasions 
plus regulieres d’exprimer leurs vues sur la formulation de 
politiques relatives aux operations de paix, tant pour ce qui 
est de definir les objectifs generaux que d’orienter des 
operations specifiques. La creation d’un tel organe serait, 
pensons-nous, tout a fait conforme aux dispositions de la 
Charte, etant donne qu’elle est deja prevue dans l’Article 
29. Selon nous, la creation d’un organe subsidiaire ne 
devrait aucunement affecter la competence ou les prerogati¬ 
ves du Conseil. Au contraire, elle devrait grandement aider 
le Conseil de securite a s’acquitter plus efficacement encore 
de la responsabilite principale du maintien de la paix et de 
la securite internationales qui lui est confere, car grace a la 
creation d’un tel organe, le Conseil jouirait, dans les actions 
qu’il mene, d’un appui politique plus grand et d’une meil- 
leure comprehension de la part des Etats Membres. 

Pour terminer, l'lrlande veut esperer que cette reunion, 
ainsi que les idees qui en emergeront, inciteront les mem¬ 
bres du Conseil de securite a se livrer a un examen exhaus- 
tif des procedures que prevoit la declaration presidentielle 
du 4 novembre 1994 et qu’ils presenteront de nouvelles 
propositions sur la facon de les ameliorer davantage. La 
proposition d’ordre procedural faite par la Nouvelle-Zelande 
aujourd’hui dans ce contexte merite egalement d'etre exami¬ 
nee. En tant que fournisseurs de contingents actifs, nous 
attendons du dialogue entre les fournisseurs de contingents 
et les membres du Conseil a ce sujet qu’il se revele a la 
fois positif et constructif. Nous sommes certains que si tel 
est le cas le resultat final sera double : un Conseil plus 
efficace et une application plus efficace de ses mandats. 

Le President (interpretation du russe ) : L’orateur 
suivant est le representant de l’Autriche. Je l'invite a pren¬ 
dre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 


M. Manz (Autriche) (interpretation de Vanglais) : En 
ajoutant notre voix a celle des autres pays fournisseurs de 
contingents qui vous ont demande de convoquer cette 
reunion officielle. Monsieur le President, nous voulions 
souligner deux aspects. Premierement, nous sommes cer¬ 
tains que le mecanisme de consultations mis en place il y a 
un peu plus d’un an etait un pas important dans la bonne 
direction. Deuxiemement, nous croyons fermement que 
P experience acquise pendant 1’annee ecoulee montre a 
Fevidence qu’il est necessaire d’ameliorer notre efficacite. 

Je tiens a souligner que c’est notre efficacite collective 
qui doit etre amelioree. Ce n'est pas settlement le meca¬ 
nisme cree par la declaration presidentielle du 4 novembre 
1994 en soi qui limite le dialogue entre le Conseil de 
securite et les pays fournisseurs de contingents, bien qu’il 
comporte quelques lacunes evidentes. Je dois noter aussi 
que les pays fournisseurs de contingents n'ont pas toujours 
tire le meilleur parti de ces occasions, en laissant ces 
reunions n’etre guere plus que des sessions d’information. 
S'il est certainement vrai que la plupart de ces reunions ont 
ete tardivement convoquees, lorsque le Conseil et le Secre¬ 
tariat avaient deja termine leurs debats, il n'en demeure pas 
moins que dans la plupart des cas les fournisseurs de 
contingents auraient certainement mieux fait d'engager un 
debat de fond avec la presidence du Conseil de securite et 
le Secretariat. J'ajouterai cependant que nous avons toujours 
apprecie les informations precises que le Secretariat nous a 
fournies ainsi que l'empressement dont il a fait preuve pour 
repondre a nos questions. 

Nous sommes fermement attaches aux efforts de 
maintien de la paix de l’ONU. Plus de 35 000 Autrichiens 
ont porte le casque bleu au cours des annees. Nous parti- 
cipons presentement a neuf operations de maintien de la 
paix. Nous restons convaincus que les operations de 
maintien de la paix comptent parmi les meilleurs moyens 
dont nous disposons pour atteindre les buts de la Charte. 

C’est au Conseil de securite qu’incombe la responsa¬ 
bilite principale de s’assurer qu’il connait bien 1'ensemble 
de la situation et les vues de toutes les parties impliquees 
dans une operation de maintien de la paix avant de prendre 
des decisions precises. Ayant elle-meme ete membre du 
Conseil il y a quelques annees, 1'Autriche reconnait qu’il est 
necessaire de preserver les competences du Conseil de 
securite. Mais tous les pays fournisseurs de contingents 
s’attendent a juste titre que leurs vues soient examinees par 
le Conseil lorsque des decisions en suspens sur une ope¬ 
ration de maintien de la paix peuvent une fois prises 
affecter le personnel qu'ils ont mis au service des Nations 
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Unies. A cette fin, le mecanisme actuel a besoin d’etre 
ameliore. 

Nous appuyons done sans reserve les propositions 
formulees par un groupe important de pays fournisseurs de 
contingents, telles qu’elles ont ete presentees ce matin par 
le Representant permanent de 1’Argentine dans sa decla¬ 
ration. 

Compte tenu de la somme de travail dont doit 
s’acquitter le Conseil de securite, il convient de rechercher 
le moyen le plus efficace d’organiser ces reunions. Mais il 
y a un fait certain : nous sommes fermement convaincus 
qu’il est necessaire dans notre interet commun de renforcer 
le partenariat entre le Conseil et les pays fournisseurs de 
contingents. 

Le President (interpretation du russe) : L’orateur 
suivant est le representant du Pakistan. Je l'invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kamal (Pakistan) (interpretation de Vanglais) : 
Prenant la parole pour la premiere fois depuis votre acces¬ 
sion a la presidence du Conseil, je tiens. Monsieur le 
President, a vous feliciter de votre accession a cette lourde 
responsabilite et a vous dire que je suis certain que, dans 
ses debats, le Conseil tirera profit de votre experience. 
J'exprime egalement notre admiration pour la maniere dont 
votre predecesseur, l'Ambassadeur de l’Oman, a dirige les 
affaires du Conseil pendant sa presidence. 

Le Pakistan croit a la necessite de disposer d’un 
mecanisme de consultations plus officiel et plus institution¬ 
nalise entre les pays qui fournissent des contingents et le 
Conseil de securite, afin de creer parmi les Etats Membres 
l'appui le plus large possible pour les operations de 
maintien de la paix du Conseil de securite. Nous sommes 
certains que sous votre direction competente, Monsieur le 
President, le Conseil de securite et les pays qui fournissent 
des contingents poursuivront un dialogue constructif. 

Le Pakistan a toujours suivi de pres les deliberations 
sur le maintien de la paix et a participe activement a celles- 
ci. Nous l’avons fait parce que nous estimons qu’il est 
extremement important que l'ONU agisse chaque fois que 
la paix est menacee, et le fasse avant qu’un conflit n’eclate, 
plutot que d'intervenir une fois que le conflit a deja eclate. 

Le Pakistan, quant a lui, a activement coopere et 
participe aux efforts de maintien de la paix de l'ONU. A 
l'heure actuelle, le Pakistan est au quatrieme rang des pays 
qui fournissent des contingents aux operations de maintien 


de la paix des Nations Unies : 2 418 de ses ressortissants 
participent aux operations des Nations Unies en Bosnie- 
Herzegovine, dans l'ex-Yougoslavie et dans l'ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, en Croatie, en Haiti, en Georgie, 
en Iraq et au Koweit, en Angola, au Liberia, au Rwanda et 
au Sahara occidental. Le Pakistan a egalement offert un 
bataillon d’infanterie pour la Mission des Nations Unies 
pour l’organisation d’un referendum au Sahara occidental 
(MINURSO) et deux brigades pour repondre a la proposi¬ 
tion du Secretaire general relative a des forces de reserve 
des Nations Unies. 

Meme apres le retrait de la Force de protection des 
Nations Unies (FORPRONU), et compte tenu de son appui 
constant a la cooperation dans le domaine du maintien de la 
paix, le Pakistan fera partie de la Force de mise en oeuvre 
de la paix (IFOR) en fournissant une brigade qui contribue- 
ra au maintien de la paix en Bosnie-Herzegovine. 

Le Pakistan croit fermement que les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies sont une preuve de 
l'attachement politique constant des Etats Membres au 
concept de la securite collective et du maintien de la paix 
et de la securite internationales. L’Asie du Sud, quant a elle, 
continue de beneficier de l'une des plus anciennes opera¬ 
tions de maintien de la paix : le Groupe d'observateurs 
militaires des Nations Unies dans l’Inde et le Pakistan 
(UNMOGIP). 

Le Pakistan appuie done toutes les initiatives et tous 
les mecanismes qui permettent d’assurer une mise en oeuvre 
plus efficace et plus efficiente des operations de maintien de 
la paix. Un systeme de consultations prealables entre les 
membres du Conseil de securite, les pays fournisseurs de 
contingents eventuels et le Secretariat de l’ONU devrait etre 
institutionnalise. En outre, aucune modification dans le 
mandat, la nature et la duree des operations de maintien de 
la paix ne devrait etre faite sans que des consultations 
completes entre le Conseil de securite et les pays qui 
fournissent des contingents aient lieu dans le cadre d’un 
mecanisme institutionnalise. Il est essentiel que le Conseil 
et les pays qui fournissent des contingents soient au courant 
de revolution d’une operation a toutes les etapes. 

Le Conseil de securite, les pays qui fournissent des 
contingents et le Secretariat des Nations Unies ont contribue 
utilement a ameliorer la capacite de l'ONU en matiere de 
maintien de la paix. Nous sommes certains que sous votre 
direction competente. Monsieur le President, nous poursui- 
vrons tous un dialogue constructif qui renforcera davantage 
la paix et l'harmonie entre toutes les nations. 
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Le President ( interpretation du russe ) : Je remercie le 
representant du Pakistan des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Bresil. Je 
l'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Patriota (Bresil) ( interpretation de 1’anglais) : 
Tout d’abord, je voudrais dire que je me felicite de l’occa- 
sion qui nous est offerte de discuter de la relation qui existe 
entre les pays qui fournissent des contingents et les 
membres du Conseil de securite lors d'une seance officielle 
du Conseil de securite. C’est avec une grande satisfaction 
que nous participons a un debat public sur une question qui 
presente un tel interet pour T ensemble des Membres, et 
nous esperons que les points de vue et suggestions exprimes 
aujourd’hui seront dument enregistres et suivis d'actions. 
Nous sommes convaincus que sous votre direction compe- 
tente. Monsieur le President, nos deliberations sur ce point 
seront couronnees de succes. 

Je tiens a remercier le Representant permanent de 
1’Argentine, l'Ambassadeur Cardenas, du role actif qu’il a 
joue aujourd’hui en provoquant ce debat, ainsi que de 
l'ensemble de l'initiative qu’il a engagee. Je voudrais 
egalement exprimer notre reconnaissance pour le role joue 
par l’Ambassadeur Keating, de la Nouvelle-Zelande, dans 
le lancement de cette initiative. 

Cette session officielle a ete organisee en reponse a 
une demande faite par 34 Etats Membres dans une lettre 
adressee a S. E. le President du Conseil de securite. Dans 
la declaration qu’il a faite ce matin, le Representant 
permanent de TArgentine a nomme les pays qui avaient 
examine les moyens eventuels d'ameliorer la coordination 
entre le Conseil de securite et les pays qui fournissent des 
contingents. 

Ces pays se sont mis d’accord sur ce qui est souhai- 
table et faisable a ce stade en general afin de promouvoir 
une cooperation plus etroite et plus nette entre ceux qui 
participent aux missions de maintien de la paix dans le 
monde. Nous souscrivons a la declaration faite par T Argen¬ 
tine, et nous voudrions souligner certains des elements que 
nous estimons essentiels dans le traitement de cette 
question. 

Vu T augmentation recente du nombre des operations 
de maintien de la paix et leur complexity croissante, l'ONU 
a du affronter de nouveaux defis et a connu a cet egard plus 
ou moins de succes. A plusieurs occasions, l'Organisation 


a du reconnaitre ses limites, alors que dans d’autres cas elle 
a ete en mesure de faire face de fagon creative aux 
problemes qu’elle rencontrait. Dans tous les cas, l'expe- 
rience acquise au travers de situations difficiles represente 
un atout important pour faire face aux incertitudes de 
l’avenir dans le domaine du maintien de la paix. 

Dans ce contexte, la necessite de procedures adequates 
pour assurer la cohesion necessaire entre les pays qui 
fournissent des contingents, les membres du Conseil de 
securite et le Secretariat ne saurait etre exageree. 

Une declaration presidentielle du Conseil de securite 
publiee le 4 novembre 1994 a etabli la base d’un meca- 
nisme officieux qui a ete un premier pas dans la bonne 
direction. La declaration elle-meme, cependant, a eu la 
sagesse de reconnaitre que les arrangements proposes 
devraient etre reexamines a la lumiere de 1'experience 
ulterieure. Au bout d’un an, nous estimons que le moment 
est venu de rechercher des moyens d’ameliorer l'efficacite 
de ces consultations et de les inscrire dans un cadre plus 
pre visible. 

Certaines des mesures qui ont ete proposees a cet 
egard meritent d'etre serieusement examinees. Un meca- 
nisme plus officieux et institutionnalise de consultations est 
necessaire. Chaque reunion de consultations devrait avoir 
lieu bien avant la prise de decisions du Conseil de securite 
prevue sur la prorogation, la modification ou la cessation du 
mandat d’operations de maintien de la paix specifiques. 
Dans le contexte de l’etablissement d’une nouvelle ope¬ 
ration de maintien de la paix, le mecanisme devrait 
permettre de tenir des consultations avec les pays qui 
fournissent des contingents. Des reunions speciales du 
mecanisme devraient etre convoquees en cas d’evenements 
imprevus en ce qui concerne des operations de maintien de 
la paix particulieres qui necessitent une action du Conseil. 

A notre avis, le mecanisme de consultations devrait 
etre preside par un membre du Conseil de securite pour un 
mandat d’un an. Ce membre pourrait, en cas de necessite, 
etre aide par d’autres membres. Le president rapporterait au 
Conseil les opinions exprimees par les participants aux 
reunions. Les previsions mensuelles des travaux du Conseil 
devraient comprendre une indication du calendrier prevu de 
ces reunions. 

L’appui du Secretariat aux reunions du mecanisme 
aura une importance fondamentale. Ces reunions devraient 
etre annoncees dans le Journal des Nations Unies. L’ordre 
du jour, ainsi que toute information pertinente permettant 
d’aider les pays qui fournissent des contingents a examiner 
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les questions debattues, devraient etre fournis par le Secre¬ 
tariat avant la tenue des reunions. 

Les reunions organisees par le Secretariat pour 
informer les pays qui fournissent des contingents des ques¬ 
tions relatives aux operations de maintien de la paix de¬ 
vraient, etant donne leur nature differente, continuer d’etre 
tenues comme elles le sont aujourd’hui. 

Dans diverses instances des Nations Unies, nous avons 
participe a des discussions sur la question afin de renforcer 
le role de 1'Organisation dans ce domaine. Parallelement, et 
guides par des objectifs generaux identiques a ceux de la 
discussion d’aujourd’hui, nous avons encourage l’augmen- 
tation du nombre des membres du Comite special des 
operations de maintien de la paix. Nous restons disposes a 
travailler avec les Etats Membres, ainsi qu’avec les organes 
pertinents des Nations Unies et le Secretariat, afin de 
trouver les meilleures solutions permettant de renforcer les 
mesures prises aux termes de la Charte pour favoriser la 
paix et la securite internationales. 

Le President (interpretation du russe) : Je remercie le 
representant du Bresil des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Luxembourg. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Wolzfeld (Luxembourg) : J'ai l’honneur au¬ 
jourd’hui de prendre la parole devant le Conseil de securite 
au nom des pays du Benelux : la Belgique, les Pays-Bas et 
mon pays, le Luxembourg. 

Monsieur le President, permettez-moi tout d’abord de 
vous feliciter de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite pour le mois de decembre 1995. Je voudrais 
vous exprimer notre reconnaissance pour avoir convoque 
une seance officielle du Conseil de securite en vue d’exa¬ 
miner les possibilites d’un renforcement des procedures 
existantes de consultations entre le Conseil et les pays qui 
fournissent des contingents pour les operations de maintien 
de la paix. A cet egard, les pays du Benelux s’associent 
pleinement a la declaration qu’a prononcee ce matin le 
Representant permanent de l’Argentine, l’Ambassadeur 
Cardenas. 

Nous reconnaissons que le mecanisme de consul¬ 
tations, lance a la suite de F adoption de la declaration 
presidentielle du 4 novembre 1994, a permis d’ameliorer la 


transparence des prises de decisions du Conseil en matiere 
d’operations de maintien de la paix. 

Nous estimons cependant que les modalites de ces 
consultations peuvent et doivent etre ameliorees, de maniere 
a parvenir a une meilleure representativite et a une plus 
grande transparence et une plus grande efficacite dans le 
processus de prise de decisions. Les pays fournisseurs de 
contingents devraient etre consultes systematiquement avant 
toute prise de decisions du Conseil concernant la creation 
d’une operation de maintien de la paix, et ce des la phase 
conceptuelle du mandat. En effet, les operations de maintien 
de la paix decidees par le Conseil de securite ne trouveront 
un soutien suffisant parmi les Etats fournisseurs que si leurs 
preoccupations sont suffisamment prises en compte lors de 
la definition des mandats de ces operations et lors de leur 
deployment sur le terrain. 

Une plus grande transparence dans le processus de 
prise de decisions du Conseil de securite aura un effet 
positif sur l'engagement politique des fournisseurs de 
contingents actuels et futurs. II va de soi qu'il n'est pas 
question pour nous de vouloir porter atteinte aux compe¬ 
tences et aux prerogatives propres du Conseil de securite. 

A notre sens, un certain nombre d’ameliorations 
permettraient de contribuer a rendre les reunions avec les 
fournisseurs de contingents plus efficaces. Nous pensons 
entre autres aux mesures suivantes : premierement, les 
reunions devront etre annoncees dans le Journal suffi¬ 
samment a l’avance pour permettre aux delegations de se 
preparer de maniere adequate. Deuxiemement, la documen¬ 
tation necessaire devra etre mise a la disposition des dele¬ 
gations avant les reunions. Troisiemement, les rapports du 
Secretaire general relatifs a Foperation sous consideration 
devront etre distribues aux delegations concernees, afin de 
leur permettre d’etudier les options suggerees par le Secre¬ 
taire general. Quatriemement, les consultations avec les 
fournisseurs de contingents devront avoir lieu de fa£on 
systematique et en temps utile chaque fois qu’une operation 
de maintien de la paix est creee, modifiee, elargie ou 
terminee. Cinquiemement, les comptes rendus des reunions 
avec les fournisseurs de contingents seront distribues a tous 
les membres du Conseil. Afin de formaliser ces modalites 
de consultation et de cooperation, la Belgique, les Pays-Bas 
et le Luxembourg estiment que Fadoption d’une resolution 
formelle du Conseil de securite serait opportune. 

Les pays du Benelux esperent que cet appel en faveur 
de consultations plus institutionnalisees, plus efficaces et 
plus representatives entre les pays fournisseurs de contin- 
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gents et le Conseil de securite sera entendu par les membres 
du Conseil. 

Le President (interpretation du russe) : Je remercie le 
representant du Luxembourg des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Colombie. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Londono Paredes (Colombie) (interpretation de 
I’espagnol) : Monsieur le President, je voudrais tout d’abord 
vous feliciter de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite pour le mois de decembre. Nous sommes 
convaincus que, grace a votre competence et a vos qualites 
bien connues, les deliberations du Conseil seront couronnees 
de succes. 

Nous nous felicitons que le Conseil de securite, a 
l'initiative de la delegation de 1’Argentine, examine la 
question des consultations entre le Conseil et les pays qui 
fournissent des contingents pour les operations de maintien 
de la paix, ce qui traduit l'interet de nombreux autres Etats 
a cet egard. Ma delegation appuie tout effort qui vise a faire 
progresser la recherche de la transparence dans le travail et 
les decisions des differents organes de l'Organisation et, en 
particular, du Conseil de securite. 

Nous estimons neanmoins que, meme si le mecanisme 
de consultations qui est propose represente un pas vers la 
prise en compte du besoin urgent qu’ont les pays fournis- 
seurs de contingents de pouvoir compter sur un mecanisme 
de coordination efficace, ce mecanisme doit etre considere 
comme une mesure provisoire, dans l’attente d’une solution 
de fond a un probleme plus large. Une telle solution devra 
emaner du Groupe de travail sur la reforme du Conseil ou 
du Groupe de travail sur le renforcement du systeme des 
Nations Unies. 

Par sa decision de constituer un Groupe de travail sur 
la question de la representation equitable au Conseil de 
securite et de P augmentation du nombre de ses membres, 
l'Organisation a reconnu qu’il etait necessaire d’ameliorer 
la transparence du Conseil de securite. Cette transparence 
est fondamentale pour garantir que les decisions du Conseil 
jouissent de la legitimite necessaire, etant donne leur tres 
grande importance, et de cette transparence depend, dans 
une large mesure, la viabilite de V application effective et 
efficace des mandats. 


Nous avons quelques observations a faire quant au 
mecanisme de consultations propose. En depit du fait que 
le mecanisme vise a accroitre la participation des Etats 
Membres aux debats concernant les operations de maintien 
de la paix, il renforce malheureusement la tendance a faire 
de ces operations une prerogative exclusive du Conseil de 
securite, marginalisant ainsi d'autres organes principaux de 
l'Organisation. Nous estimons que les efforts faits pour 
accroitre la transparence du Conseil doivent reposer sur le 
principe qu’il est necessaire de renforcer le role de 
l'Assemblee generale en ce qui concerne les questions 
relatives a la securite et la paix internationales. II n’est pas 
judicieux de refuser a un organe qui est qualifie pour 
ordonner le deployment d’operations de maintien de la paix 
la possibility de participer a leur succes. 

En ce qui concerne le Secretariat, nous sommes d'avis 
qu’il conviendrait que celui-ci conserve son role de copre¬ 
sident dans le mecanisme actuel de consultations offi- 
cieuses. II ne serait pas opportun de diminuer le role de 
l'organe responsable de l'execution des operations. Nous 
estimons egalement que, pour des raisons de cohesion et de 
representation geographique, il serait judicieux que le 
mecanisme soit copreside par le President du Conseil de 
securite. Au cas ou cela entrainerait une charge de travail 
excessive pour le President, d’autres solutions pourraient 
etre envisagees. La copresidence pourrait etre, par exemple, 
assumee par l'Etat qui a preside le Conseil le mois prece¬ 
dent. 

En ce qui concerne la proposition visant a ce que le 
mecanisme de consultations soit un organe subsidiaire du 
Conseil de securite, nous sommes d’avis qu’il n’est ni 
necessaire ni opportun d'avoir recours a l'Article 29 de la 
Charte. Un mecanisme tel que celui propose demande qu’on 
fasse preuve de souplesse et, qui plus est, il ne serait d'au- 
cun avantage de le rendre plus officiel. Mieux vaudrait 
qu’une decision de ce genre soit prise une fois acheves les 
travaux du Groupe de travail. Les consultations feraient 
alors partie d’un ensemble de mesures. 

Pour terminer, tout comme le mecanisme propose 
prevoit que son President fasse rapport au Conseil sur les 
points de vue exprimes a chaque reunion, nous estimons 
qu’il serait opportun que le mecanisme prevoie egalement 
qu’il soit fait rapport a l’Assemblee generale, avec la meme 
regularity. 

Le President (interpretation du russe ) : Je remercie le 
representant de la Colombie des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 
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L’orateur suivant est le representant de l’lnde. Je 
1’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Shah (Inde) ( interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord vous felici- 
ter de votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de decembre. Vos qualites de diplomate et 
votre experience reconnues seront un atout important pour 
les travaux du Conseil. 

Le Conseil examine aujourd’hui une question qui a 
pris une importance particuliere a la suite de 1'engagement 
accru de FOrganisation des Nations Unies, au cours de ces 
dernieres annees, dans les operations de maintien de la paix 
dans le monde entier. La complexity croissante des ope¬ 
rations autorisees par le Conseil exige des consultations 
effectives entre celui-ci et les pays fournisseurs de contin¬ 
gents si Ton veut que les mandats du Conseil soient mis en 
oeuvre avec succes. 

Le systeme de consultations, mis en place a la suite de 
la declaration du Conseil en date du 4 novembre 1994, a ete 
la premiere manifestation concrete de cette exigence. Ce 
processus fonctionne a present depuis assez longtemps pour 
nous permettre d'evaluer son efficacite et d'envisager des 
ameliorations. En tant que l’un des principaux pays fournis¬ 
seurs de contingents de FOrganisation des Nations Unies 
depuis sa creation, nous pensons que notre point de vue sera 
pris en consideration dans un esprit de cooperation et de 
contribution constructive. 

En ce qui concerne les modalites du systeme de 
consultations avec les fournisseurs de contingents, ma 
delegation trouve entierement satisfaisant le mecanisme 
actuel comprenant des reunions avec les fournisseurs de 
contingents sous la copresidence du President du Conseil de 
securite et du representant du Secretaire general. Le Conseil 
de securite et le Secretaire general sont deux importants 
acteurs responsables de F application des decisions du 
Conseil. Sans la presence du Representant du Secretaire 
general comme copresident aux cotes de la presidence, 
l’equilibre entre la responsabilite politique et le controle 
operationnel, si necessaire pour que ces consultations soient 
efficaces, n’existerait pas. Nous ne pensons pas que confier 
cette tache a un organe subsidiaire du Conseil ou laisser le 
Representant du Secretaire general en marge de ces consul¬ 
tations renforcerait Fefficacite de ces dernieres. 

Meme si nous sommes satisfaits des modalites 
actuelles des consultations, nous pensons que certaines 
ameliorations et leur rationalisation permettraient d’aug- 


menter considerablement Fefficacite de la capacite de prise 
de decisions du Conseil. A notre avis, des consultations 
devraient avoir lieu sur une base reguliere et non pas 
necessairement juste avant que le mandat vienne a expi¬ 
ration ou ait besoin d’etre proroge. Elies devraient etre 
precedees de la mise a disposition, en temps opportun, de 
rapports detailles par le Secretariat. Le rapport du Secretaire 
general devrait etre communique aux pays fournisseurs de 
contingents en meme temps qu’ aux membres du Conseil, et 
les consultations entre les membres du Conseil et les pays 
qui pourraient eventuellement fournir des contingents 
devraient avoir lieu avant la mise au point definitive du 
mandat de toute nouvelle operation. 

II serait egalement utile de proceder, de fagon tout a 
fait transparente, a Fexamen, a la mise a jour ou a la 
modification des mandats des differentes operations de 
maintien de la paix. 

Avant de terminer, je voudrais saisir cette occasion 
pour confirmer a nouveau Fengagement de l’lnde a pour- 
suivre sa participation aux operations de maintien de la paix 
des Nations Unies dans la ligne de notre soutien traditionnel 
au maintien de la paix et de la securite internationales et de 
notre engagement constant a cet egard, par F intermediate 
des Nations Unies. 

Le President ( interpretation du russe) : Je remercie le 
representant de l’lnde des aimables paroles qu’il m’a adres- 
sees. 

L’orateur suivant est le representant de la Grece. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Zacharakis (Grece) ( interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, d'emblee, je tiens a vous feliciter de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite pour 
le mois de decembre. Je suis convaincu que votre expe¬ 
rience professionnelle et vos qualites vous seront de 
precieux atouts pour mener a bien les travaux du Conseil. 
Je souhaite egalement remercier votre predecesseur, 
l'Ambassadeur Al-Khussaiby, de l’Oman, pour la fagon 
efficace dont il s’est acquitte de ses fonctions pendant le 
mois de novembre. 

Ma delegation est heureuse d’avoir F occasion de traiter 
devant le Conseil d'une question importante, celle de 
F amelioration du mecanisme de consultations entre les pays 
fournisseurs de contingents et les membres du Conseil de 
securite. 
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Je tiens a me joindre a tous les autres orateurs qui ont 
souligne 1'importance qu’ils attachent a F amelioration des 
procedures existantes concernant les echanges d’infor- 
mations et de vues entre les membres du Conseil et les pays 
participant aux operations de maintien de la paix en vertu 
du mandat du Conseil. Nous avons soutenu ce processus 
que nous estimons souhaitable et meme inevitable etant 
donne la complexity des operations de maintien de la paix 
ces dernieres annees. Les pays fournisseurs de contingents 
ont le droit d’etre consultes sur le processus de prise de 
decisions concernant les operations de maintien de la paix 
auxquelles, par le biais de la fourniture de contingents, ils 
sont directement interesses. 

Nous sommes fermement convaincus qu’un dialogue 
plus pousse et une interaction plus reguliere entre tous les 
interesses augmentera Fefficacite et la rentabilite de Faction 
de F Organisation des Nations Unies dans le domaine capital 
du maintien de la paix. 

C’est pourquoi nous sommes reconnaissants a FArgen¬ 
tine d'avoir pris F initiative de proposer un suivi au meca- 
nisme existant, etabli par la declaration presidentielle du 4 
novembre 1994. 

La Grece s’associe sans reserve a la declaration de 
F Argentine, qui resume clairement les debats et les avis 
exprimes par un grand nombre de delegations interessees 
sur la necessite d’elaborer davantage le systeme susmen- 
tionne en etablissant un mecanisme de consultations plus 
officiel et institutionnalise. 

Sans souhaiter empieter sur Fautorite et les preroga¬ 
tives du Conseil de securite, mais bien plutot dans le desir 
de contribuer a renforcer sa credibility, la Grece qui, outre 
sa contribution volontaire importante au budget des ope¬ 
rations de maintien de la paix, participe actuellement a 
differentes operations de maintien de la paix, a toujours 
appuye l’idee de disposer de meilleures procedures de 
consultations afin d’obtenir une plus grande transparence 
dans les operations du Conseil. Cette plus grande transpa¬ 
rence engendrera un soutien politique accru de la part des 
Etats Membres en faveur du role du maintien de la paix et 
des activites des Nations Unies. Ce soutien est essentiel 
pour assurer la participation continue des contingents aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 

Pour terminer, j’ exprime Fespoir que le Conseil de 
securite adoptera, dans les meilleurs delais, une resolution 
complete sur cette question importante afin de renforcer les 
procedures de consultations avec les pays fournisseurs de 


contingents en ce qui concerne les operations de maintien 
de la paix tant actuelles que futures. 

Le President (interpretation du russe ) : Je remercie le 
representant de la Grece des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Turquie. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Celeni (Turquie) (interpretation de l’anglais) : En 
de nombreuses occasions, nous avons exprime nos vues sur 
la necessite de rendre le Conseil de securite plus transpa¬ 
rent, plus receptif, plus responsable et plus representatif. 
Aux reunions de FAssemblee generale et du Groupe de 
travail a composition non limitee sur la question de la 
representation equitable au Conseil de securite et de l’aug- 
mentation du nombre de ses membres et autres questions 
connexes, ainsi qu’aux reunions du Conseil lui-meme, nous 
avons explique notre position concernant la transparence et 
la democratisation du processus decisionnel du Conseil. Au 
cours de la prochaine serie de deliberations au sein du 
Groupe de travail a composition non limitee, nous conti- 
nuerons de traiter cette question. Ma delegation est ferme¬ 
ment convaincue que Fouverture et la democratisation qui 
devraient caracteriser les methodes et procedures de travail 
du Conseil de securite renforceront Fefficacite et l'effi- 
cience du Conseil. 

Au titre de FArticle 25 de la Charte, les Etats 
Membres conviennent d’accepter et d'appliquer les deci¬ 
sions du Conseil, ce qui accorde au Conseil une place 
unique au sein du systeme des Nations Unies. En outre, 
F autorite des decisions du Conseil de securite emane du fait 
que le Conseil, conformement a F Article 24 de la Charte, 
agit au nom de tous les Membres des Nations Unies. Pour 
cette raison, il est essentiel que les decisions du Conseil 
soient en harmonie avec les vues de tous les Membres de 
l'ONU. 

Le fait que les decisions du Conseil doivent avoir une 
base consensuelle appropriee est egalement conforme a 
Fesprit et a la lettre de FArticle 1 4) de la Charte, selon 
lequel l'ONU doit avoir notamment pour but d’etre un 
centre «ou s'harmonisent les efforts des nations». Par 
consequent, la creation d'un mecanisme credible et opera- 
tionnel de dialogue entre le Conseil et tous les Membres de 
l'ONU revet une importance extreme. Cela permettrait a 
tous les Membres de l'ONU de participer, quand et s’ils le 
jugent necessaire, au processus decisionnel du Conseil, et 
assurerait un appui accru aux mesures du Conseil. 
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Cela est conforme au raisonnement que nous avons 
salue et au fait que nous avons appuye fermement toutes les 
initiatives et mesures propres a realiser la transparence. 
Dans notre lettre distribute en tant que document 
S/1994/1237, nous avons souligne notre appui a Finitiative 
prise par FArgentine et la Nouvelle-Zelande concernant 
Finstitutionnalisation des procedures de consultations entre 
le Conseil de securite et les pays fournisseurs de contin¬ 
gents. Dans le meme ordre d'idees, nous nous felicitons de 
F initiative prise par la France le 9 novembre 1994 
(S/1994/1279). 

Les grandes lignes de la proposition nouvelle et ame- 
lioree visant un dialogue institutionnalise entre le Conseil et 
les pays fournisseurs de contingents ont ete enoncees dans 
la declaration faite par le representant de FArgentine. Ma 
delegation, a Finstar de nombreuses autres, s’associe a cette 
declaration. Nous sommes fermement convaincus que le 
mecanisme propose par F Argentine contribuera au renforce- 
ment de Fefficacite et de Fautorite morale du Conseil. 

Le President (interpretation du russe) : L’orateur 
suivant est le representant du Zimbabwe. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Sengwe (Zimbabwe) (interpretation de Vanglais) : 
Permettez-moi de vous feliciter chaleureusement. Monsieur 
le President, de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite pour ce mois. Nous sommes certains que, grace 
a votre vaste experience et a vos talents diplomatiques bien 
connus, le Conseil pourra mener a bien ses travaux. Je tiens 
egalement a exprimer nos remerciements a votre predeces- 
seur, FAmbassadeur Salim Bin Mohammed Al-Khussaiby, 
de l’Oman, pour la maniere competente dont il a dirige les 
travaux du Conseil pendant le mois de novembre. 

Nous remercions FArgentine et d’autres delegations 
interessees pour la fagon dont elles ont mene les discussions 
sur Fimportante question des consultations entre le Conseil 
de securite et les pays fournisseurs de contingents. Ces 
discussions s'inscrivent dans la poursuite de Finitiative que, 
en 1974, ont prise la Nouvelle-Zelande et F Argentine sur la 
meme question. Nous croyons comprendre que les consulta¬ 
tions entre le Conseil de securite et les pays fournisseurs de 
contingents ont pour but de renforcer Fefficacite, l'effi- 
cience et la credibilite du Conseil de securite et, partant, 
d’ameliorer les travaux du Conseil. 

Le Zimbabwe, en tant que pays fournisseur de 
contingents, pense que le systeme actuel de consultations 
entre le Conseil et les pays fournisseurs de contingents n'est 
pas satisfaisant et que, en consequence, des ameliorations 


sont necessaires. Les contacts actuels entre le Conseil de 
securite et les fournisseurs de contingents ne sont que 
d’autres seances d’information au lieu d’etre des consulta¬ 
tions sur des questions de fond relatives a la paix et a la 
securite internationales dans le but de renforcer le processus 
decisionnel du Conseil. 

La position de ma delegation sur cette question et 
d’autres questions a ete clairement presentee dans notre 
declaration a une seance pleniere de l'Assemblee generale 
pendant le debat sur la reforme et la restructuration du 
Conseil de securite. II importe neanmoins de constater que, 
au titre de la pratique actuelle, c’est le Conseil qui decide 
de lancer une operation de maintien de la paix et, en conse¬ 
quence. qui determine le mandat de cette operation. Les 
pays fournisseurs de contingents ne prennent part au proces¬ 
sus qu'une fois que le mandat a ete confie. Les Etats 
Membres ne peuvent done pas influer sur les decisions du 
Conseil pendant les consultations officieuses, qui sont 
devenues la marque du mecanisme de prise de decisions du 
Conseil dans la periode qui a suivi la guerre froide. Par 
consequent, il est logique de conclure que l'ensemble des 
Membres de l’Organisation, au nom desquels le Conseil 
agit, n’ont aucun role a jouer lorsqu’il s’agit de determiner 
le mandat. Ce style de prise de decisions exclut l’ensemble 
des Membres de l'Organisation a une epoque ou sont 
pronees les vertus de la democratic et de la transparence. Le 
moment est venu d’appliquer l'Article 44 de la Charte. 

Ma delegation soutient la proposition tendant a institu- 
tionnaliser le mecanisme de consultations. Cela permettrait 
aux Etats Membres de s’engager dans le processus de prise 
de decisions et d’aider le Conseil de securite a prendre la 
decision de lancer une operation de maintien de la paix. La 
participation des Etats Membres aidera l'ensemble de 
l’Organisation a comprendre la nature des problemes sous 
tous leurs aspects, a determiner les risques inherents et a 
evaluer la duree d’une operation de maintien de la paix. 
Cela encouragerait F obligation redditionnelle du Conseil de 
securite a l’egard de l'ensemble des Membres de l’Organi- 
sation, au nom desquels il agit, comme le demande la 
resolution 48/264 de l'Assemblee generale. A notre avis, la 
participation des Etats Membres renforcerait Fautorite 
morale, le prestige et la credibilite du Conseil alors qu’il 
semble actuellement que les decisions de lancer de 
nouvelles operations soient prises ailleurs. 

Ayant siege a ce Conseil il y a quelques annees, nous 
savons que des pressions sont exercees sur le Conseil pour 
qu’il reponde aux situations d’urgence. Nous sommes 
toutefois convaincus que des consultations utiles menees par 
le Conseil de securite augmenteraient la confiance de la 
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communaute internationale en la capacite du Conseil d’exe- 
cuter, de fagon judicieuse et objective, le mandat qui lui a 
ete confie par la Charte. 

Le President (interpretation du russe ) : Je remercie le 
representant du Zimbabwe des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Republique 
de Coree. Je l'invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Yang Lee (Republique de Coree) (interpretation de 
l’anglais) : Je voudrais d'emblee vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois de decembre. Je suis certain que votre 
experience et votre sagesse permettront au Conseil de 
s’acquitter efficacement de ses responsabilites. Je saisis 
egalement cette occasion pom exprimer la profonde recon¬ 
naissance de ma delegation a votre predecesseur, l’Ambas- 
sadeur Al-Khussaiby, de 1’Oman, pour l'excellente maniere 
dont il a dirige les travaux du Conseil le mois dernier. 

S’agissant de la question a l'examen, je voudrais 
remercier FAmbassadeur Emilio Cardenas, de F Argentine, 
pour sa declaration, aux termes de laquelle il a exprime le 
sentiment general de nombreux Etats Membres a propos des 
consultations entre le Conseil et les pays fournisseurs de 
contingents et presente quelques propositions concretes pour 
apporter des ameliorations a ce dispositif. 

En tant que Fun des partisans convaincus de ces 
consultations, la Republique de Coree se rejouit de noter 
que le mecanisme tripartite est maintenant devenu une 
caracteristique reguliere des Nations Unies et qu’il s’est 
revele utile depuis sa mise en place aux termes de la decla¬ 
ration presidentielle du Conseil de securite de novembre 
1994. Neanmoins, nous estimons necessaire de faire remar- 
quer que les consultations ont egalement fait apparaitre de 
nombreuses limitations et lacunes, dont j’aimerais au- 
jourd’hui mentionner brievement certaines d’entre elles. 

Bien souvent les reunions n’ont ete convoquees que 
quelques instants avant Fexpiration d’un mandat. Ma dele¬ 
gation estime que ces reunions exigent une organisation et 
une programmation mieux elaborees, comme le prevoyait la 
declaration presidentielle. 

Les informations donnees lors de ces reunions 
n'apportent parfois aucun element nouveau autre que ceux 
deja transmis aux pays fournisseurs de contingents par le 
rapport publie du Secretaire general. De plus, les recom- 


mandations et les points de vue exprimes par les pays 
fournisseurs de contingents dans le cadre de ces consul¬ 
tations tripartites n’ont pas toujours ete refletees adequa- 
tement dans les decisions ulterieures du Conseil de securite 
et, pour de nombreux pays fournisseurs de contingents, 
F incertitude quant au sort de leurs propres contingents 
demeure une preoccupation constante. 

C’est dans ce contexte que les Etats Membres ont mis 
de nouveau nettement F accent, au cours de la presente 
session de l'Assemblee generate, sur l’importance cruciale 
des operations de maintien de la paix des Nations Unies 
pour la preservation de la paix et de la securite interna- 
tionales, et ont souligne la necessite d’ameliorer les dispo¬ 
sitions actuelles de consultations entre les pays fournisseurs 
de contingents, le Conseil de securite et le Secretariat. 

La Republique de Coree est tout a fait consciente du 
fait que le Conseil de securite est investi de la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite internatio- 
nales et que, par consequent, il assume la responsabilite 
politique d’ensemble de toutes les operations de maintien de 
la paix des Nations Unies. Cependant, il ne faut pas oublier 
que le succes des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies depend egalement du soutien actif et de la 
participation des Etats Membres, particulierement des pays 
fournisseurs de contingents. C’est pour cette raison que ma 
delegation soutient la proposition vis ant a ameliorer encore 
le mecanisme actuel de consultations tripartites grace a la 
creation d’un organe subsidiaire au sens de l'Article 29 de 
la Charte, comme FAmbassadeur Cardenas Fa suggere dans 
sa declaration. 

Etant donne la capacite limitee de planification militaire 
du Secretariat de F Organisation des Nations Unies, ma dele¬ 
gation estime que cette proposition est particulierement perti- 
nente. Avec un tel mecanisme officiel de consultations en 
place, les points de vue des pays fournisseurs de contingents 
touchant aux questions operationnelles liees a une mission 
specifique, y compris ceux de nature militaire, pourraient etre 
plus clairement transmis au Conseil de securite, afin que ce 
dernier puisse prendre des decisions plus eclairees. 

Ma delegation estime qu’une transparence et une 
democratisation accrues dans le processus de prise de 
decisions, assorties d’un systeme adequat d’echange 
d’informations, sont d’une importance vitale pour le 
maintien a la fois d’un large soutien et d’un mandat solide, 
deux elements consideres comme les principaux facteurs 
necessaires au succes des operations de maintien de la paix. 
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Le President (interpretation da russe) : Je remercie le 
representant de la Republique de Coree des paroles aimables 
qu’ils m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de Cuba. Je 
l'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Rodriguez Parrilla (Cuba) (interpretation de 
I’espagnol) : Je tiens a feliciter la delegation de TOman 
pour la maniere dont elle a assume la presidence du Conseil 
de securite le mois dernier, et je presente mes meilleurs 
voeux de succes a la Federation de Russie, qui preside ce 
mois-ci le Conseil. 

L'Assemblee generale a recemment consacre deux 
journees de seances plenieres a un debat general sur le 
rapport du Conseil de securite. La liste des Etats Membres 
qui ont participe a ce debat etait imposante, et la majorite 
ecrasante de ces Etats Membres a reaffirme que le 
processus general de reforme du Conseil de securite 
comprend, parmi ses principaux aspects, la transparence et 
la democratisation des methodes et des procedures de travail 
de cet organe. 

A cette fin, certaines mesures et initiatives, dont ma 
delegation recommit l’opportunite, ont ete mises en pratique 
au cours des derniers mois. 

Neanmoins, et malgre ces mesures, certaines situations 
et pratiques persistent au sein du Conseil, qui doivent etre 
revisees et remplacees par des mecanismes qui contribuent 
a la transparence et a la democratisation qu’exigent les 
fonctions et la nature de cet organe des Nations Unies. 

Les reunions officieuses du Conseil, instances de 
negociation par excellence ou se deroule la plus grande 
partie du travail de cet organe, continuent de se tenir a huis 
clos, sans la participation de V ensemble des Membres de 
1’Organisation, lesquels ne peuvent etre lies que de facon 
indirecte aux resultats des travaux du Conseil de securite, 
par le biais des reunions d’information volontaires des 
Presidents du Conseil, qui demeurent en fonctions pendant 
un mois. 

La disproportion entre le nombre des seances offi- 
cielles et celui des seances officieuses augmente. Les Etats 
qui ne sont pas membres du Conseil continuent de se voir 
ainsi prives de la possibilite de suivre les travaux du 
Conseil, et l’information et la documentation relatives au 
contenu des consultations officieuses continuent d’etre 
maniees avec une extreme reserve. 


La communication entre les membres et les non- 
membres du Conseil touchant aux decisions relatives aux 
operations de maintien de la paix continue d’etre un aspect 
particulierement important. L’augmentation du nombre, de 
la diversite et de la complexity de ces operations, leurs 
repercussions politiques et financieres exigent une analyse 
aussi bien generale qu’au cas par cas, mais cette analyse 
doit etre avant tout transparente, dynamique, opportune et 
doit exercer un effet pratique sur le deroulement des ope¬ 
rations. 

La procedure etablie au titre de la declaration presi- 
dentielle du 4 novembre 1994 concernant la tenue de 
consultations et l’echange d’informations avec les pays 
fournisseurs de contingents est une initiative louable, mais 
insuffisante. La negociation et V analyse de questions qui 
interessent l’ensemble de la communaute internationale 
exigent des formes plus institutionnelles de dialogue et une 
plus grande participation a ce dialogue. 

Seules la discussion et la prise de decisions oppor- 
tunes, de fa£on transparente et democratique, qui donnent 
une possibilite de participation a tous les Membres de 
l'Organisation des Nations Unies, qu’ils soient interesses 
directement ou indirectement a 1'ensemble des operations de 
maintien de la paix ou a l’une d'entre elles, permettront au 
Conseil et a l'Organisation dans son ensemble de prendre 
des decisions concertees et adequates en matiere de 
maintien de la paix et de la securite internationales. Plutot 
que des formules traditionnelles, la situation internationale 
actuelle, en evolution constante, requiert des procedures de 
negociation et de concertation dynamiques et transparentes. 

La participation effective de tous les Etats Membres au 
processus de prise de decisions et un echange suffisant 
d’informations quant au cours des evenements donneront la 
mesure reelle de la transparence de nos procedures. 

Aucun mecanisme d’information ou de participation 
reserve a un groupe d'Etats ne saurait se substituer a un 
mecanisme d’information ou de participation concernant 
tous les Etats Membres, du fait que seul le Conseil de 
securite seul peut dans l’accomplissement de ses taches agir 
au nom de tous les Membres. 

A cet egard, la proposition relative a la creation even- 
tuelle d’un organe subsidiaire du Conseil de securite nous 
semble positive, car cet organe pourrait s’occuper des 
questions relatives aux consultations entre les pays fournis¬ 
seurs de contingents et le Conseil. 11 serait meme preferable, 
toutefois, que le nouveau mecanisme beneficie d'une parti¬ 
cipation universelle, grace a la presence en qualite d’obser- 
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vateurs des Etats Membres qui ne fournissent pas de contin¬ 
gents, mais que la question interesse neanmoins. De toute 
facon, il importe a notre avis que ce futur organe subsidiaire 
jouisse dans toutes ses reunions de la participation de 
F ensemble des fournisseurs de contingents, tant pour analy¬ 
ser 1’ensemble des operations que pour en analyser certai- 
nes, voire meme une settle en particular. II n’y aurait 
aucune raison, de l’avis de ma delegation, de disposer d’un 
mecanisme charge d’analyser certaines operations de main- 
tien de la paix ou une operation specifique de maintien de 
la paix auxquelles ne participeraient que les pays qui four¬ 
nissent des contingents a ces operations. 

Le Conseil de securite peut s’adapter a cette dyna- 
mique dans la mesure ou son mandat et ses actions tiennent 
compte des dispositions de la Charte qui prevoient une 
participation egale pour tous les Membres de 1'Organisation. 

Ce n’est que lorsque l’Organisation disposera d’un 
Conseil de securite representatif, democratique et transpa¬ 
rent, faisant usage comme il convient des pouvoirs que lui 
conferent les Etats Membres, que nous disposerons d’un 
Conseil veritablement efficace, que ce soit pour maintenir 
la paix et la securite internationales ou faire face aux 
besoins et aux defis qui se poseront a l’avenir. 

Le President (interpretation da russe ) : Je remercie le 
representant de Cuba de sa declaration et des paroles aima- 
bles qu’il a adressees a mon pays et a moi-meme. 

M. Cardenas (Argentine) (interpretation de Vespa- 
gnol) : Tres brievement, je voudrais avant que ne se termine 
le debat partager quelques idees qui me sont venues en 
ecoutant les declarations qui viennent d’etre faites. 

Les organes subsidiaires sont une option qui est expli- 
citement prevue dans la Charte. On peut done difficilement 
pretendre que la creation eventuelle d’un organe subsidiaire 
implique une reforme institutionnelle. Au contraire, cette 
proposition tend a maximiser les possibilites qu’offre 
l’instrument constitutionnel des Nations Unies. Celaressort 
clairement de la lecture des Articles 29 et 44 de la Charte. 

En offrant la possibility aux Etats Membres de se faire 
entendre on mettrait les membres du Conseil en mesure de 
prendre des decisions — prise de decisions dont ils ont et 
continuent d’avoir la responsabilite — et d'entendre des 
Etats Membres qui, tout en appartenant a 1'Organisation, ne 
siegent pas a un moment donne au Conseil. Cela enrichirait 
les travaux du Conseil; cela les rendrait plus transparents et, 
comme on l’a indique aujourd’hui, cela permettrait de 
renforcer sa representativite. 


Il semble interessant de noter qu'une categorie de 
Membres — les plus privilegies — pretend que cette initia¬ 
tive vise en fait a creer une categorie nouvelle — celle de 
pays fournisseurs de contingents. Cela est prevu expres- 
sement dans la Charte, et il y a lieu de rappeler que les 
reunions de tout organe peuvent toujours etre publiques. 

Pour faire sortir les procedures de 1’impasse ou elles 
se trouvent, voire meme de les ameliorer, il faut accepter 
l’ouverture, il faut comprendre et respecter le besoin de 
transparence, il faut laisser de cote les attitudes extremes, ne 
pas craindre Fopinion de tiers et avoir une vision de l’ave- 
nir de F Organisation qui soit plus genereuse qu’autocrati- 
que, et comprendre aussi qu’il n’y a aucun conflit entre le 
desir d’ecouter et la responsabilite de decider. 

Nous nous felicitons d'avoir entendu certaines dele¬ 
gations convenir qu’une resolution du Conseil s’imposait 
pour appliquer cette proposition apres qu’elle aura fait 
l’objet de discussions et, eventuellement, d’un accord 
consensuel. Cela nous parait conforme a la teneur de la 
question dont nous sommes saisis, et nous en deplorons 
Fintention de deprecier prematurement tout acte juridique a 
venir en tentant de devaloriser a priori cette initiative. 

D'une certaine fagon, e’est cette philosophie d’ouver- 
ture qui motive le genre de reunion que nous tenons au¬ 
jourd’hui. Nous discutons d’une question dans une instance 
ouverte avant qu’elle ne soit specifiquement examinee par 
le Conseil. Malheureusement, cette annee, en depit des 
bonnes intentions, nous n’avons eu que deux de ces 
seances : la premiere en janvier, durant la presidence de 
notre delegation; la deuxieme, aujourd’hui. 

Nous avons pu ameliorer beaucoup de choses cette 
annee. Par exemple, en surmontant des resistances internes, 
nous avons pu commencer a dialoguer regulierement et 
directement avec les Representants speciaux du Secretaire 
general et meme avec les commandants des forces 
deployees sur le terrain. Ce dialogue contribue egalement a 
la prise de decisions; de meme, nous avons essaye de nous 
rendre plus regulierement sur le terrain ou de poursuivre les 
reunions selon la formule Arria. Tout cela confere au 
Conseil une personnalite plus moderne, plus autonome et, 
par consequent, plus conforme a ses responsabilites qui ne 
peuvent plus etre assujetties a une tutelle quelconque. 
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Cette initiative s'inscrit dans le cadre de la transpa¬ 
rence dans la participation, de la volonte d’ecouter et de 
partager. Et c’est la la voie, a notre avis, que doit suivre a 
Favenir FOrganisation. Si nous comprenons cela et si nous 
oeuvrons ensemble, le temps travaillera pour les Nations 
Unies, qui cesseront de donner Fimpression que certains a 
Finterieur de FOrganisation cherchent a lutter contre la 
marche du temps. 

II y a des choses que nous n’entreprenons pas, non pas 
parce qu'elles sont difficiles en soi a realiser, mais parce 
que nous nous employons parfois a les rendre difficiles 
precisement du fait que la volonte nous fait defaut de les 
affronter. 

Nous avons commence a nous engager sur la voie que 
la Nouvelle-Zelande a indiquee en temps opportun. II nous 
reste a ameliorer les choses, a ecouter ceux qui sont 
responsables sur le terrain des operations de maintien de la 
paix. A cet egard, ma delegation pense que la procedure 
qu’elle a proposee aujourd’hui merite de faire l’objet d’une 
analyse exhaustive de la part du Conseil. 

Le President (interpretation du russe) : II n’y a plus 
d’orateurs sur la liste. 

Le Conseil de securite a entendu les opinions de ses 
membres et celles d’autres Etats Membres de FOrganisation 
des Nations Unies sur la question inscrite a son ordre du 
jour. Ces opinions, ainsi que celles exprimees par les Etats 
Membres au cours du debat sur les points pertinents de 
Fordre du jour a la cinquantieme session de FAssemblee 
generate seront prises en consideration par le Conseil 
lorsqu’il poursuivra Fexamen de la question des consul¬ 
tations avec les pays fournisseurs de contingents. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de Fexamen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee d 18 heures. 


41 



